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Le dernier voyage effec-
tué par Félix Tshisekedi 
aux Etats-Unis  aura été 
bénéfi que à plus d’un titre 
lorsqu’on sen tient aux 
retombées économiques 
engrangées par la RDC 
redevenue fréquentable 
pour les milieux d’affaires 

américains. Ceux-ci se 
bousculent déjà au portil-
lon à l’instar de la société 
minière d’or Barrick dont 
le Directeur exécutif, Mark 
Bristow, a été reçu en au-
dience ce week-end par le 
Chef de l’Etat congolais.
L’engagement pris à Was-

hington DC par le géant 
minier Barrick vise, entre 
autres, à développer un 
partenariat porteur suscep-
tible de booster l’industrie 
minière de l’or en Répu-
blique démocratique du 
Congo.
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INVESTISSEMENTS

Regain d’intérêt 
pour les mines 
congolaises

Un site minier dans l’ex-Katanga

L’homme d’affaires congolais et collection-
neur d’art a déclaré, au cours d’un point 
de presse animé le vendredi 10 mai auquel 
était associée sa base de Kinshasa, reve-
nir au pays non pas pour faire la politique, 
mais plutôt pour investir et ainsi contribuer 
à sa manière au développement de la RDC.
Son discours se veut aux antipodes des 
relents politiques qu’il s’emploi, du reste, 
à éviter. « Mon souhait le plus cher est de 
contribuer au développement de mon pays 
et à l’avancée de la qualité de vie des ci-
toyens congolais », a déclaré l’initiateur 
du mouvement « Le Congolais débout » 
comme pour fi xer sur ses vraies intentions.
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Le Gourou du mouvement 
politico-religieux « Bundu 
Dia Mayala » a bénéfi cié, le 
vendredi 10 mai, d’une li-
berté provisoire sur décision 
du Parquet général près la 
Cour de cassation.  L’évadé 
du 17 mai 2017  de l’ex pri-
son de Makala n’aura passé 
qu’une seule nuit en prison, 
quelques heures après sa ré-
apparition en public. 
Lors de la conférence de 

presse qu’il avait co-ani-
mé avec le président du 
Conseil National de Suivi 
de l’Accord et du Processus 
Électoral (CNSA), il avait 
affi ché de bonnes intentions 
en alléguant qu’il était sor-
ti de sa clandestinité pour 
consolider la paix dans le 
pays, et travailler pour la re-
construction et le dévelop-
pement du pays.
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L’association Les Dames de 
cœur, conduite par sa pré-
sidente, Jeanne Ngalula 
Kayembe, a rencontré le 9 
mai, à Kinshasa, la Fondation 
Mwimba- Texas (FMT) que 
dirige le catcheur albinos, 
Alphonse Makiese Mwimba 
Texas.  L’objet de cette ren-
contre était de passer un 
message d’amour aux albinos 
de la République démocra-
tique du Congo (RDC) et de 

palper du doigt leurs réalités.
Les deux organisations ont 
décidé de mener certaines 
actions en synergie, notam-
ment au profi t des albinos 
et des personnes démunies. 
Toutes les personnes tou-
chées par la cause des al-
binos ont été exhortées à 
mettre la main à la pâte afi n 
de faciliter la mission de la 
FMT.
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GOUVERNANCE PUBLIQUE 

Sindika Dokolo 
dit ne pas être 
intéressé
par la gestion 
du pouvoir

JUSTICE

Ne Muanda Nsemi, 
incarcéré 
puis relâché

PARTENARIAT 

La Fondation Mwimba Texas se lie 
à l’association Les Dames de cœur

EDITORIAL

Fleuve
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Ne Mwanda Nsemi

La remise symbolique des parasols au président de la FMT/Adiac 
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ÉDITORIAL

Fleuve

R
evenons un instant sur l’information que nous 
avons relayée, vendredi, dans Les Dépêches de 
Brazzaville et Le Courrier de Kinshasa, concer-

nant la « relance en perspective du transport fluvial sur le 
Congo ». Pour rappeler simplement que si, effectivement, 
ce projet prend corps dans les mois à venir, c’est-à-dire 
dépasse le stade des bonnes intentions, il provoquera un 
bond en avant de toute l’Afrique centrale dont nous ne 
mesurons probablement pas l’ampleur dans le moment 
présent.

Imaginons, en effet, que demain des navires modernes, ra-
pides, équipés pour acheminer des milliers de voyageurs 
et des centaines de tonnes de marchandises, quittent  
Brazzaville et Kinshasa pour remonter en toute sécurité 
vers la région des grands lacs en desservant les très nom-
breux ports qui jalonnent les rives des deux Congo sur des 
milliers de kilomètres. Le courant économique et financier 
qui en résultera à très court terme permettra de résoudre 
tous les problèmes auxquels cette partie du continent se 
trouve aujourd’hui confrontée du fait des obstacles qui 
freinent, bloquent même les échanges humains. Il appor-
tera une réponse aussi claire que puissante à la question 
de l’intégration régionale dont dépend clairement l’avenir 
du Bassin du Congo.

A ceux qui doutent encore du réalisme de ce qui est écrit 
ici, nous ne saurions trop conseiller de consulter l’histoire 
des grands fleuves dont la mise en valeur a joué  et joue 
plus que jamais un rôle clé sur les cinq continents : à com-
mencer par le Rhin et le Danube en Europe, le Mississipi 
et le Missouri aux Etats-Unis, le Saint Laurent au Canada, 
le Chang Jiang et le Fleuve jaune en Chine, le Gange en 
Inde, la Volga et la Nova en Russie, le Mékong en Asie du 
sud, l’Amazone en Amérique latine,  etc., etc. Principale 
voie par laquelle s’effectuent les échanges entre les na-
tions, le fleuve est plus que jamais, à notre époque, l’un 
des acteurs clés du progrès économique et social.

Si réellement les autorités des deux Congo s’entendent 
aujourd’hui pour faire de leur fleuve commun une véri-
table artère commerciale, le Bassin du Congo connaîtra 
un essor dont nous n’avons pas idée. Elles donneront, en 
outre, un contenu très concret au Fonds bleu dont la créa-
tion a été actée à Oyo, il y a deux ans. Que pouvons-nous 
rêver de mieux ?

Le Courrier de Kinshasa

Le feuilleton Ne Mwanda Nse-
mi, le président du mouvement 
politico-religieux Bundu Dia 
Mayala, a connu un nouveau re-
bondissement le vendredi, avec 
la libération du gourou qui n’au-
ra passé qu’une seule nuit au 
Centre pénitentiaire et de réé-
ducation de Kinshasa. Réappa-
ru en public après son escapade 
du 17 mai 2017 de la prison Ma-
kala avec des milliers d’autres 
prisonniers, beaucoup le don-
naient déjà pour mort. Mais Ne 
Mwanda Nsemi s’est montré le 
6 mai, au cours d’un point de 
presse aux côtés du président 
du Conseil national de suivi de 
l’accord et du processus élec-
toral, Joseph Olenghankoy. Il 
avait, à cette occasion, affiché 

de bonnes intentions en allé-
guant qu’il rentrait pour conso-
lider la paix dans le pays, tra-
vailler avec tout le monde pour 
le reconstruire et favoriser son 
développement.  
Ce point de presse a donné lieu 
à une levée de boucliers de la 
part du ministre intérimaire de 
l’Intérieur, Basile Olongo, et de 
la ministre des Droits humains, 
Marie Ange Mushobekwa. Les 
deux membres du gouver-
nement considèrent que Ne 
Mwamba Nsemi est un fugitif et 
les griefs à sa charge restent in-
tacts. Par conséquent, il devait 
retourner en prison. Les deux 
personnalités se sont donc re-
mises au contexte ayant pré-
valu à son évasion et des pour-

suites engagées contre lui qui 
n’avaient pas été abandonnées.
C’est ainsi que le 9 mai, le gou-
rou sera de nouveau appréhen-
dé par les services de la police 
nationale qui l’ont directement 
conduit, sans heurts, à l’ex-pri-
son de Makala. Des instructions 
avaient été données pour qu’il 
soit retourné en prison d’où il 
s’était évadé, il y a deux ans, 
à en croire la police. Mais Ne 
Mwanda Nsemi n’aura passé 
qu’une seule nuit car le jour 
suivant, il était de nouveau un 
homme libre. Que s’est-il passé 
? A en croire des sources poli-
cières, il a bénéficié d’une liber-
té provisoire sur décision du 
parquet général près la Cour de 
cassation.

Alain Diasso

JUSTICE 

Ne Muanda Nsemi 
incarcéré puis relâché 
Le gourou du mouvement politico-religieux Bundu Dia Mayala a 
bénéficié, le 10 mai, d’une liberté provisoire sur décision du parquet 
général près la Cour de cassation, après avoir passé une nuit  
en prison, quelques heures après sa réapparition.  

Ne Mwanda Nsemi
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A Kinshasa depuis le 7 mai, 
Sindika Dokolo a conféré avec 
les militants de son mouve-
ment citoyen « Le Congolais 

débout  », le 10 mai, dans la 
salle Reine de la paix à Kinsha-
sa. L’échange entre l’homme 
d’affaires congolais et sa base a 
permis de connaitre les vraies 
motivations de son séjour dans 
le pays, tout en rendant lisible 
son agenda de travail. Une 
chose est cependant sûre, c’est 
que le genre d’Edouardo do 
Santos n’est pas intéressé par la 
politique, encore moins par un 
poste ministériel quelconque.
 Déjà, le fait de n’avoir postulé 
à aucun niveau de scrutin lors 
des élections de décembre 2018 
renseigne mieux sur l’idéal que 
poursuit l’intéressé qui reven-
dique publiquement son statut 
d’investisseur. C’est, d’ailleurs, 
dans ce cadre, a-t-il affirmé, 
qu’il est revenu à Kinshasa 
après plusieurs années passées 
en exil. « Pour avoir un meil-

leur pays, avoir une meil-

leure classe politique, il fallait 

que nous soyions de meil-

leurs citoyens. Nous sommes 

intéressés par la morale, par 

le civisme, par la culture et 

non pas par la gestion du 

pouvoir », a-t-il indiqué à ses 
partisans, avant d’enchaîner : 
« Mon souhait le plus cher est 

de pouvoir contribuer au dé-

veloppement de mon pays et 

de l’avancée de la qualité de 

vie des nos concitoyens. Oui, 

je suis là aussi en tant qu’in-

vestisseur ».   
Son discours est aux antipo-
des des relents politiques qu’il 
s’emploie, du reste,  à éviter. 
«  Mon souhait le plus cher 

est de contribuer au déve-

loppement de mon pays et à 

l’avancée de la qualité de vie 

des citoyens congolais », a-t-il 
dit comme pour fixer d’emblée 
les esprits sur ses vraies inten-
tions. « La RDC est un océan 

d’opportunités, mais des op-

portunités sont délaissées et 

abandonnées parce que les 

valeurs qui ont jusqu’ici pré-

values à la gestion de la chose 

publique ont été d’un intérêt 

personnel, la corruption, la 

mégestion. Je suis de ceux 

qui pensent que le Congo sera 

avant tout reconstruit par les 

Congolais. Quand vous avez 

un homme d’affaires congo-

lais qui vient au Congo, c’est 

vrai qu’il va toujours déve-

lopper des opportunités en 

fonction de là où c’est le plus 

intéressant pour lui. Mais, 

nous, ce qui nous anime, ce 

n’est pas seulement dans le 

sens de l’opportunisme, mais 

un amour de notre pays, une 

volonté de développer notre 

pays », a-t-il ajouté.  
Se réjouissant de l’alternance 
intervenue au pays avec l’avè-
nement du nouveau pouvoir, 
Sindika Dokolo attend de lui 
une vision claire de conduite 
des affaires publiques par rap-
port aux priorités, aux axes 
et mécanismes susceptibles 
d’assurer l’émergence d’une 
nouvelle classe d’hommes d’af-
faires nationaux. « C’est dans 

ce cadre-là que je voudrais 

aller m’exprimer », a-t-il lais-
sé entendre.

A.D

GOUVERNANCE PUBLIQUE

Sindika Dokolo se dit ne pas être 
intéressé par la gestion du pouvoir 
L’homme d’affaires congolais et collectionneur d’art a déclaré, au cours d’un récent échange avec sa base 

de Kinshasa, revenir au pays non pas pour faire la politique mais plutôt pour investir et ainsi contribuer à sa 

manière au développement de la RDC.  

L’engagement pris par le chef 
de l’Etat, lors de son dernier 
séjour aux Etats-Unis, avec le 
géant minier Barrick, vise à 
développer un partenariat 
porteur susceptible de 
booster l’industrie minière de 
l’or du pays.  

Le récent voyage effectué par 
Félix Tshisekedi aux Etats-
Unis d’Amérique aura été 
bénéfique à plus d’un titre, 
lorsque l’on s’en tient aux 
retombées économiques en-
grangées par la République 
démocratique du Congo 
(RDC), redevenue fréquen-
table pour les milieux d’af-
faires américains. Ceux-ci se 
bousculent déjà au portillon 
à l’instar de la société minière 
d’or, Barrick, dont le directeur 
exécutif, le Dr Mark Bristow, 
a été reçu en audience, ce 
week-end, par le président de 
la République.
Au menu, les possibilités 
d’extension du gisement 
11 000, récemment décou-
vert à la mine d’exploitation 
très prospère de Kibali ainsi 
que la confirmation d’autres 
extensions nouvelles en aval 
du gisement sur le site Goru-

mbwa. L’interlocuteur du chef 
de l’Etat a salué les opportu-
nités d’affaires qu’offre dé-
sormais la RDC, avec à la clé 
d’importants progrès réalisés 
grâce au nouveau code minier. 
« C’est un nouveau pays, 

un nouveau gouvernement. 

Comme vous l’avez lu, nous 

les avons rencontrés à plu-

sieurs reprises à Washing-

ton, Goma et Kinshasa et 

j’ai beaucoup d’espoir pour 

la RDC. C’est un endroit 

passionnant. Nous sommes 

très enthousiastes à l’idée 

de trouver quelque chose en 

RDC et nous continuons à 

explorer la région  », a dé-
claré à la presse Mark Bristow, 
au sortir de l’audience.
Ce regain d’intérêt manifesté 
par le géant minier Barrick 
est la résultante des contacts 
pris par Félix Tshisekedi avec 
son patron, lors de son der-

nier passage à Washington 
DC. De commun accord, les 
deux parties ont pris l’enga-
gement d’œuvrer dans le sens 
d’un partenariat visant à dé-
velopper l’industrie minière 
de l’or du pays. Il s’en est sui-
vi une série d’autres réunions 
à Kinshasa avec les équipes 
de Barrick. Ce qui confirme le 
bien-fondé des initiatives de 
partenariat prises par le pré-
sident de la République et les 
stratégies mises en place visant 

à soutenir la croissance conti-
nue du secteur minier au profit 
des investisseurs congolais et 
d’autres parties prenantes.    
Cette évolution dans les rela-
tions entre le gouvernement 
de la RDC et les partenaires 
miniers tranche avec un passé 
chargé de tension et d’incom-
préhensions qui n’avaient pas 
lieu d’être. L’on se rappelle le 
courroux suscité par la récente 
augmentation du taux de rede-
vance en RDC et par l’imposi-
tion de nouvelles taxes occa-
sionnées par la promulgation 
du nouveau code minier, en 
2018. A cela s’ajoutent les ré-
glementations mises en place, 
le système légal, le régime de 
taxation, les infrastructures, 
la stabilité politique, les lois 
concernant le travail, etc. Ce 
qui, en conséquence, avait re-
froidi les ardeurs des investis-
seurs étrangers vis-à-vis des 
mines congolaises.   
Pour revenir à Kibali qui in-
tègre également Randgold re-
sources, il est à noter qu’elle 
est classée parmi les dix plus 
grandes mines d’or au monde. 
Elle exploite Kibali en tant 
que coentreprise avec Anglo-
Gold Ashanti et le groupe pa-
rapublic congolais Sokimo.

Alain Diasso

INVESTISSEMENTS

Regain d’intérêt pour les mines congolaises 

Un site minier dans l’ex Katanga

Leïla Zerrougui s’est rendue 
sur le terrain pour constater 
la situation sécuritaire dégra-
dante et la propagation de l’épi-
démie d’Ebola à Butembo et 
ses environs. Sur place, elle a 
échangé avec les membres de la 
sous-coordination de Butembo, 
réitérant le soutien des Nations 
unies à l’équipe de la riposte 
pour éviter que l’épidémie ne 
soit déclarée une urgence de 
santé publique de portée inter-
nationale. Elle a indiqué que le 
secrétaire général de l’ONU et 
le président de la République 
accordent une priorité parti-
culière à la lutte contre cette 
maladie. Aussi a-t-elle invité la 
coordination et les partenaires 
de la riposte à mieux harmo-
niser les intelligences pour ré-
pondre aux défis rencontrés 
afin de renforcer la confiance 
avec les communautés.
Renforcement de la surveil-
lance aux points d’entrée
Notons que les équipes de ri-
poste viennent de renforcer 
la surveillance dans les points 
d’entrée pour réduire la pro-
pagation de l’épidémie. Cepen-
dant, certains voyageurs s’op-
posent à ce contrôle et rendent 

difficile le travail de ces équipes. 
Selon les données  du minis-
tère de la Santé, à  la date du 
9 mai, 276 622 voyageurs sont 
passés aux points de contrôle 
et points d’entrée, dont mille 
cent quarante-neuf ont refusé 
le contrôle sanitaire.
Depuis le début de l’épidémie, 
le cumul des voyageurs contrô-
lés est de 56 571 103. À ce 
jour, un total de quatre-vingts 
points d’entrée et de points de 
contrôle sanitaire ont été mis 
en place dans les provinces du 
Nord-Kivu et de l’Ituri, afin de 
protéger les grandes villes du 
pays et éviter la propagation de 
l’épidémie dans les pays voisins. 
Pour rappel, la situation épi-
demiologique  du 10 mai ren-
seigne que depuis le début de 
l’épidémie, le cumul des cas est 
de mille six cent quarante-neuf 
dont mille cinq cent soixante et 
un confirmés et quatre-vingt-
huit probables. Mille cent cinq 
décès  ont été  notifiés  dont  
mille dix-sept confirmés et 
quatre-vingt-huit probables. 
Par contre, quatre cent qua-
rante-quatre personnes ont été 
guéries. 

Blandine Lusimana 

NORD-KIVU

Leïla Zerrougui en 
visite à Butembo
La représentante spéciale du secrétaire général des Nations unies en 

République démocratique du Congo et cheffe de la Monusco est allée 

encourager, le 10 mai, les équipes de la riposte de la maladie à virus 

Ebola.  
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Les deux organisations qui poursuivent 
les mêmes objectifs ont décidé de mener 
certaines actions en synergie, notamment 
au profit des albinos et des personnes 
démunies.  

L’association Les Dames de cœur, 
conduite par sa présidente, Jeanne 
Ngalula Kayembe, a rencontré le 9 
mai, à Kinshasa, la Fondation Mwim-
ba- Texas (FMT) que dirige le cat-
cheur albinos, Alphonse Makiese 
Mwimba Texas.  
 L’objectif de cette rencontre, se-
lon Jeanne Ngalula Kayembe, était 
de passer un message d’amour aux 
albinos de la République démocra-
tique du Congo (RDC) et de palper 
du doigt leurs réalités.
A cette occasion, Alphonse Makiese 
Mwimba Texas a étalé, devant ses 
hôtes, son parcours du catch clas-
sique jusqu’à la création de sa fonda-
tion pour la sensibilisation à la cause 
des albinos de la RDC en vue de leur 
protection.
 « Aujourd’hui, on constate que la 
société a changé son regard envers 
les albinos, je me suis réjouis du 
travail abattu durant les vingt et 
un ans d’existence de la FMT. Je 
me dis que je n’ai pas prêché dans 
le désert. Les sacrifi ces consentis 
ont produit des fruits », a déclaré 
le président de la FMT. Alphonse Ma-

kiese Mwimba Texas a poursuivi qu’il 
y a encore beaucoup à faire par rap-
port à la situation des albinos, même 
si le pays n’enregistre que rarement 
des cas de meurtres et autres mu-
tilations des albinos pour des pra-
tiques fétichistes comme il en est le 
cas dans d’autres pays d’Afrique. La 
RDC, a-t-il soutenu, est reconnue à 
travers le monde comme un modèle 

en ce qui concerne la considération 
et l’intégration des personnes vivant 
avec albinisme.

Un partenariat scellé par les 

deux organisations

Après avoir suivi attentivement son 
interlocuteur, la présidente de l’as-
sociation Dames de cœur l’a félicité 
pour le travail accompli. Evoquant 

certains souvenirs d’enfance, Jeanne 
Ngalula Kayembe s’est rappelé le 
mauvais regard que la société avait 
vis-à-vis des albinos, à la base de leur 
discrimination et leur stigmatisation. 
Aussi a-t-elle voulu d’un travail en 
synergie entre son association et la 
FMT pour mener ensemble des in-
terventions à l’endroit des personnes 
vivant avec albinisme. Pour amorcer 
ce partenariat, elle a remis à Mwimba 
Texas un lot de parasols et de cha-
peaux  destinés aux  enfants albinos 
membres de la FMT.
Basée en Europe, Jeanne Ngalula 
Kayembe a promis de se procurer 
certains produits tels des crèmes so-
laires et autres pour les albinos de la 
RDC.  Elle a, par ailleurs, rassuré la 
FMT que le bureau de son associa-
tion à Kinshasa interviendra chaque 
fois que la FMT aura une action à 
mener en faveur des albinos. Elle en 
a profi té pour lancer un message à 
toutes les personnes touchées par la 
cause des albinos de mettre la main 
à la pâte afi n de faciliter la mission 
de la FMT.
Le président de la FMT lui a indiqué 
que pour acheminer les produits des 
albinos en RDC, il suffi t d’arriver 
aux bureaux de leur partenaire KPM 
Cargo qui transporte ces colis gratui-
tement.

Lucien Dianzenza

PARTENARIA

La Fondation Mwimba-Texas se lie à l’association 
Les Dames de cœur

 La remise symbolique des parasols au président de la FMT/Adiac 

Alliant business, tourisme, 
dynamique sociale, culture et 
gastronomie, la manifestation 
dresse à nouveau ses stands à 
l’espace Charenton à Paris, les 
18 et 19 mai.  

La troisième édition du ren-

dez-vous Congo na Paris est 

placée sur la thématique « 

Zonga mboka - Retour au 

pays ». Une invitation ou-

verte à tous pour découvrir 

ou redécouvrir le Bassin du 

Congo.

Initié en 2016, le concept 

consiste à mettre l’accent 

sur la diversité, le dyna-

misme socio-économique de 

cette partie de l’Afrique cen-

trale avec les deux capitales, 

Brazzaville et Kinshasa, de 

part et d’autre du fl euve 

Congo.
 Marie Alfred Ngoma

DIASPORA

Troisième 
édition 
de Congo 
na Paris

Un mois après la collecte des 
fournitures scolaires à Fontenay-
sous-bois, près de Paris, lors du 
show mettant en valeur la 
diversité artistique, l’association 
Aider sans regard organise, en 
partenariat avec la ville de 
Nogent sur Seine, dans le 
département de l’Aube, en 
France,  et le Football club 
Nogentais, deux matchs de Gala 
suivis d’un dîner de charité en 
faveur des enfants en situation 
de handicap.  

Sur invitation de son pré-
sident, Bhaudry Massouan-
ga, l’association Aider sans 
regard (ASR) convie les 
membres de la diaspora et 
amis des deux Congo au 
tournoi de football annuel 
qui se déroulera le 25 mai, au 
stade Roger Couderc, au 45 
rue Jean Jaurès à Nogent sur 
Seine, de 13h30 à 19h00.
 
A l’issue du tournoi, un dîner 
de charité sera offert, à partir 
de 21h00, dans la salle poly-
valente de l’Agoras Michel 
Baroin.
Les organisateurs de la ren-
contre assurent que les fonds 
récoltés lors de cet événe-

ment permettront de me-
ner à bien la réalisation des 
projets de cet été 2019 au 
Congo-Brazzaville où l’ASR 
est déjà présente. « Non seu-

lement nous fi nancerons les 

nouveaux projets, mais nous 

comptons sur ces dons pour 

continuer à assurer l’épa-

nouissement socioculturel des 

personnes grâce aux activités 

sportives », explique son pré-
sident. « Nous espérons que 

vous viendrez nombreux ! », 
a-t-il conclu.

 M. A Ng

Un tournoi de football à Nogent sur seine 
en faveur du Congo

Affiche du match de gala 2019 organisé par l’association Aider sans regard 
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Selon les chiffres divulgués 
le 9 mai par la Banque mon-
diale (BM), le Ghana détrône 
l’Afrique du Sud, tombée à la 
troisième place continentale. 
Depuis plusieurs années, le 
pays multiplie des projets et des 
découvertes substantielles. Le 
Ghana a ainsi renoué avec les 
volumes importants des années 
1980, largement au-dessus des 
quatre millions d’onces com-
mercialisés. « C’est bien l’éco-
nomie ghanéenne qui s’en 
réjouit », souligne le rapport de 

la BM. L’ancienne Gold Coast est 
devenue le premier producteur 
africain de ce métal, grillant 
ainsi la politesse à l’Afrique du 
Sud qui tenait ce rang depuis 
quelques années. Une nouvelle 

salutaire pour l’économie gha-
néenne avec quatre ceintures 
de roches vertes prolifiques qui 
auraient produit plus de cent 
vingt millions d’onces d’or dans 
les années écoulées.
Le Ghana, qui avait célébré en 
2007 le jubilé d’or de son indé-
pendance, aurait connu de nom-
breuses années de mauvaise 
gestion militaire et de mauvaise 
gestion économique. Mais une 
décennie avait suffi pour per-
mettre à cet Etat ouest-africain 
de se mettre selon les organi-

sations internationales dans le 
tiercé gagnant des économies 
les plus dynamiques.
Selon la presse internationale 
africaine, le Ghana avait su 
adroitement tiré profit de ses 

importantes ressources natu-
relles (bois, diamants, bauxite, 
manganèse et, depuis un gi-
sement découvert en 2007, le 
pétrole). Mais le minerai pour 
lequel le pays serait particuliè-
rement béni est l’or. Cent vingt 
à cent trente tonnes par an. Ce 
classement qui serait la résul-
tante de nombreuses réformes 
structurelles dans le secteur ai-
dées d’une juridiction et de lois 
sur le régime minier respectées, 
et de redevances fiscales stables 
et bien légiférées.
En outre, selon les observateurs, 
le Ghana serait également riche 
d’une main-d’œuvre minière hau-
tement qualifiée et compétente 
à tous les niveaux d’exploitation 
opérant dans de nombreuses so-
ciétés d’extraction d’or dont les 
plus importantes sont AngloGold 
Ashanti, Newmont, Goldfields et 
Golden Star.
Si en Afrique du Sud la produc-
tion s’essouffle du fait notam-
ment des grèves à répétition 
dans les mines et de l’épuise-
ment des réserves, au Ghana, 
la tendance est aux investisse-
ments massifs. Le pays a ainsi 
mis en exploitation deux nou-
velles mines et une raffinerie 
d’or devrait entrer en produc-
tion d’ici à fin 2019.

Yvette Reine Nzaba

AFRIQUE

Le Ghana premier producteur d’or
Longtemps deuxième derrière l’Afrique du Sud, le pays vient de prendre la tête du peloton. Cent cinquante-huit tonnes 
sont sorties des mines d’or ghanéennes en 2018. Une hausse de 15% par rapport à l’année précédente.

Une mine d’or dans le district de Tarkwa-Nsuaem, dans le centre du Ghana, en 2014.
© Juliane Kippenberg/Human Rights Watch

A Maiduguri, dans le nord-est du pays, huit cent quatre-vingt-quatorze 
enfants, dont cent six filles, ont été libérés des rangs d’une milice locale, la 
Force expéditionnaire civile commune (CJTF), dans le cadre de son 
engagement à mettre fin au recrutement et à l’utilisation d’enfants.  

« Tout engagement en faveur 
des enfants qui va de pair avec 
une action est un pas dans la 
bonne direction pour la protec-
tion des droits de l’enfant et doit 
être reconnu et encouragé », a 
déclaré, le 10 mai, Mohamed Fall, 
représentant de l’Unicef au Nige-
ria et coprésident de l’Équipe spé-
ciale pays des Nations unies pour 
la surveillance et la communica-
tion de l’information concernant 
les violations graves des droits de 
l’enfant.
Selon l’Unicef, les enfants du 
nord-est du Nigeria sont les plus 
durement touchés par ce conflit. 
Ils ont été tués, blessés, violés et 
enlevés. Plus de trois mille cinq 
cents d’entre eux ont été recru-
tés par des groupes armés dans 
des rôles de combattants, utili-
sés comme bombes humaines et 
abusés sexuellement. Cette parti-
cipation au conflit a eu de graves 
répercussions sur leur bien-être 
physique et émotionnel.
Les enfants et les jeunes libérés 
vendredi vont bénéficier de pro-
grammes de réintégration pour 
les aider à retourner à la vie civile, 
à saisir de nouvelles opportunités 
pour leur propre développement 
et à contribuer à apporter une 

paix durable au Nigeria, en tant que 
citoyens productifs de leur pays.
Sans ce soutien, affirme l’agence 
onusienne, de nombreux enfants 
libérés des groupes armés luttent 
pour s’intégrer dans la vie civile, 
car la plupart ne sont pas instruits 

et n’ont pas de compétences pro-
fessionnelles.
Les interventions communau-
taires de soutien à la réintégra-
tion, adaptées au genre et à l’âge, 
comprennent une évaluation ini-
tiale de leur bien-être, un soutien 
psychosocial, une éducation, une 
formation professionnelle, des ap-
prentissages informels et des pos-
sibilités d’améliorer leurs moyens 
de subsistance.
Au moins neuf mille huit cents 
personnes, anciennement asso-

ciées à des groupes armés ainsi 
que des enfants vulnérables dans 
les communautés, ont eu accès à 
ces services entre 2017 et 2018. 
« Nous ne pouvons pas abandon-
ner la lutte pour les enfants, tant 
que les enfants sont encore affec-
tés par les combats. Nous conti-
nuerons jusqu’à ce qu’il n’y ait 
plus d’enfants dans les rangs de 
tous les groupes armés au Nige-
ria», a déclaré Mohamed Fall.
Créée en 2013, dans le but de pro-
téger les communautés contre les 
attaques du groupe extrémiste 
Boko Haram, la Force expédi-
tionnaire civile commune (CJTF) 
est une milice locale qui aide les 
forces de sécurité nigérianes dans 
la lutte contre l’insurrection dans 
le nord-est du Nigeria.
En 2016, le CJTF avait été listé 
dans le rapport du secrétaire gé-
néral pour les enfants dans les 
conflits armés. Un an plus tard, 
cette milice a signé un plan d’ac-
tion dans lequel elle s’est engagés 
à mettre en place des mesures 
pour mettre fin et prévenir le 
recrutement et l’utilisation d’en-
fants. Depuis lors, mille sept cent 
vingt-sept enfants et jeunes ont 
été libérés. Il reste encore un peu 
plus de deux mille enfants qui 
doivent sortir des rangs du CJTF. 
Il n’y a toutefois pas eu de nou-
veau recrutement d’enfants par 
cette milice.

 Josiane Mambou Loukoula

Après la libération par les commandos de la Marine de quatre otages, 
dont deux Français enlevés au Bénin au début du mois, une Amé-
ricaine et une Sud-coréenne, l’identité des preneurs d’otages est 
encore inconnue. Selon des sources concordantes, les soupçons 
portent sur les hommes de Jafar Dicko, le frère d’Ibrahim Malam 
Dicko qui a été tué en 2017. Ces hommes appartiennent à Ansarul 
Islam, un groupe terroriste qui recrute principalement dans la com-
munauté peule, agissant dans le nord du Burkina Faso et ayant des 
connexions avec la katiba Macina d’Amadou Koufa, dans le centre 
du Mali, à qui étaient destinés les otages. La ministre des Armées, 
Florence Parly, assure prudemment qu’il est « trop tôt pour se pro-
noncer » sur l’identité des ravisseurs.
L’alerte de l’enlèvement des deux Français, Patrick Picque et Laurent 
Lassimouillas, au Bénin, a été donnée le 2 mai. Cinq jours après, les 
forces spéciales françaises mènent une première opération sur le sol 
burkinabé avec la participation des militaires burkinabè. La mission 
était de récolter du renseignement. Selon Ouagadougou, des télé-
phones ont été récupérés. Ils ont peut-être permis de remonter la 
piste des preneurs d’otages. Ensuite, grâce à un important travail de 
renseignement, le véhicule des ravisseurs avai été repéré.
Arrivés à la frontière malienne, à environ 70 km de Djibo, les ravis-
seurs avaient stoppé leur progression. Une nouvelle fois, les infor-
mations avaient été minutieusement recoupées, afin d’être sûr que 
les otages français se trouvaient bien dans les huttes qui servent de 
caches aux terroristes. Les observations ont permis de conclure que 
les otages étaient aux mains de six terroristes.
Dans la nuit de jeudi à vendredi, l’opération est lancée. L’infiltration 
a lieu de nuit. Les forces spéciales neutralisent la sentinelle, s’ensuit 
un échange de coups de feu. À l’intérieur des huttes, les commandos 
découvrent quatre otages et non deux comme ils l’avaient imaginé 
au départ : les deux Français, une Américaine et une Sud-Coréenne. 
Dans l’assaut, deux militaires d’une trentaine d’années sont tombés 
au combat, les maîtres Cédric de Pierrepont et Alain Bertoncello. 
Quatre terroristes sont tués, deux autres sont en fuite. L’objectif de 
la mission a été rempli mais le prix à payer a été élevé pour les com-
mandos marines.

J.M.L.

BURKINA FASO 

Deux otages français libérés
Les deux Français enlevés dans le pays ont été libérés dans la nuit du 9 
au10 mai au Burkina Faso, à la faveur d’une opération menée par les 
Forces spéciales françaises, qui ont perdu deux de leurs éléments.

NIGERIA 

Près de neuf cents enfants libérés par une milice locale

« Tout engagement en 
faveur des enfants qui 

va de pair avec une 
action est un pas dans 

la bonne direction pour 
la protection des droits 
de l’enfant et doit être 

reconnu et encouragé »,

Le projet de loi soumis à l’attention des députés a été approuvé 

lors d’un vote à bulletin secret par quatre-vingt-dix parlementaifres 

présents (sur quatre-vingt-onze) dont les deux tiers appartiennent 

au parti au pouvoir. Il a été adopté sans aucune difficulté parce que 

la principale coalition de l’opposition avait boycotté les législatives 

de décembre. La nouvelle Constitution stipule que « le président de 

la République est élu au suffrage universel, libre, direct, égal et se-

cret pour un mandat de 5 ans, renouvelable une seule fois ». « Cette 

disposition ne peut être modifiée que par voie référendaire », sou-

ligne le document, qui précise que les mandats déjà réalisés et celui 

en cours à la date d’entrée en vigueur de la nouvelle loi constitu-

tionnelle « ne sont pas pris en compte ». Il en est de même pour les 

députés, dont le mandat était fixé à 6 ans, renouvelable deux fois. 

L’actuelle loi fondamentale relève que les députés sont désormais 

élus pour 5 ans et le nombre de leurs mandats n’est pas limité.

Il sied de signaler que la nouvelle loi instaure également un scrutin 

uninominal majoritaire à deux tours (contre un aujourd’hui) pour 

l’élection du président de la République. Le texte initial prévoyait 

un mandat de 7 ans (renouvelable une fois) pour le président de 

la République, mais les députés de l’Union pour la République, le 

parti au pouvoir, ont souhaité que cet amendement soit retiré après 

des débats houleux au sein de la classe politique.

Au Togo, la réforme constitutionnelle est l’un des principaux en-

jeux de la crise politique qui secoue ce pays d’Afrique de l’ouest, 

puisque l’opposition réclame une limitation des mandats présiden-

tiels qui soit rétroactive afin d’empêcher le chef de l’Etat de se re-

présenter pour un quatrième mandat.

Rappelons que Faure Gnassingbé, au pouvoir depuis 2005, avait 

succédé à son père, le général Eyadema Gnassingbé, qui a dirigé le 

pays pendant 38 ans et a été réélu depuis dans des scrutins contes-

tés par l’opposition.
Nestor N’Gampoula

TOGO

Vote d’une révision constitutionnelle prévoyant 
la limitation des mandats présidentiels
L’actuel chef de l’Etat, Faure Gnassingbé, sera candidat à sa propre 
succession aux deux prochains mandats présidentiels puisque les 
députés ont voté, le 9 mai, une réforme à ce sujet pour lui permettre 
de se représenter aux scrutins de 2020 et 2025.  
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A la suite du conflit armé qui sévit aux alentours de Tripoli, depuis 
début avril, la Cour pénale internationale (CPI) se dit prête à enquêter 
et poursuivre toute personne ou partie qui se livre à un comportement 
constituant un crime relevant de sa compétence.  

« A mon grand regret, les com-
bats en Libye se poursuivent 
sans relâche. La violence s’est 
intensifiée et que des affron-
tements armés ont lieu dans 
plusieurs régions de Libye, 
notamment à Derna à l’est, 
Murzuq au sud et à l’ouest de 
Tripoli », s’est lamentée la pro-
cureure de la CPI, Fatou Bensou-
da, le 8 mai devant le Conseil de 
sécurité portant sur la Libye.
Elle a souligné que plus de quatre 
cent trente-deux vies avaient 
déjà été perdues, dont au moins 
vingt-trois civils, et plus de cin-
quante mille personnes avaient 
été contraintes de quitter leurs 
foyers, alors que la sécurité des 
migrants et des réfugiés détenus 
dans des centres situés à proxi-
mité de zones de conflit suscite 
de graves préoccupations.
« Mon Bureau se tient prêt à 
enquêter et poursuivre toute 
personne ou partie au conflit 
en cours qui se livre à un 
comportement constituant un 
crime relevant de la compé-
tence de la CPI », a affirmé la 
procureure. « La souffrance du 
peuple libyen doit cesser », a-t-
elle martelé alors que les trois 
suspects dans la situation en Li-

bye, Tuhamy Mohamed Khaled, 
Mahmoud Mustafa Busayf 
Al-Werfalli et Saif Al-Islam Khad-
dafi, le fils de l’ancien dirigeant 
Muamar Khaddafi, sont toujours 
en liberté.
« Le fait que ces suspects 
n’aient pas été arrêtés compro-
met les enquêtes en cours …
et envoie un message aux vic-

times que les auteurs présumés 
peuvent échapper à la justice 
et continuer à commettre des 
crimes en toute impunité. Cela 
dissuade les témoins de se ma-
nifester et de faire confiance 
à la CPI, et les met en danger 
inutilement », a précisé la pro-
cureure de la CPI. « A terme, 
ce manque de responsabilisa-

tion nuit au respect de l’Etat 
de droit et entrave les progrès 
vers la stabilité et la sécurité 
en Libye », a martelé la juriste.
Elle a, par ailleurs, attiré l’at-
tention sur une décision de la 
chambre préliminaire de la Cour 
constatant que « l’octroi d’am-
nisties et de grâces pour des 
actes graves tels que le meurtre 
constituant des crimes contre 
l’humanité est incompatible 
avec les droits de l’homme in-
ternationalement reconnus » 
et que celles-ci « dénient le 
droit à la vérité, à l’accès à la 
justice, et de demander répa-
ration des victimes ».
La procureure a expliqué que 
son équipe continuait d’évaluer 
la faisabilité de porter devant la 
CPI des affaires relatives à des 
crimes contre les migrants tout en 
s’associant avec nombre d’États 
et d’associations qui ont trait au 
passage de clandestins et au trafic 
d’êtres humains à travers la Libye 
afin de mettre fin à l’impunité, 
soulignant que ce pays demeure 
une de ses priorités.
Elle a rappelé qu’il était impéra-
tif d’exécuter les mandats d’arrêt 
afin de ne pas ternir la réputation 
du Conseil et de donner aux vic-
times de crimes supposés, l’oc-
casion de participer aux procé-
dures, d’être écoutées et de voir 
que justice soit faite.

 Josiane Mambou Loukoula

Après l’offensive lancée début avril par le maréchal Haftar, 
l’homme fort de l’est du pays, le président français a proposé 
une « délimitation de la ligne de cessez-le-feu, sous supervi-
sion internationale, pour définir le cadre précis », a précisé 
le palais présidentiel.
Fayez el-Sarraj et le GNA ont jusque-là rejeté tout accord de 
cessez-le-feu avant le retrait des troupes de Haftar vers les po-
sitions qu’elles occupaient avant l’attaque, dans l’est et le sud 
du pays. Le Premier ministre libyen estime qu’en lançant son 
offensive sur Tripoli, « le maréchal Haftar a mis fin à tout 
espoir d’accord politique ».
Sur cette lancée, ce responsable dit toute sa réticence à s’as-
seoir de nouveau autour d’une table de négociations, avec 
Khalifa Haftar. Il préconise plutôt d’identifier « une élite in-
tellectuelle » pouvant représenter l’est du pays. Au cours de 
l’entretien, Emmanuel Macron « a réaffirmé le soutien de la 
France au GNA, avec lequel la France poursuivra sa coopé-
ration », indique l’Elysée dans un communiqué.
Le gouvernement de Fayez el-Sarraj, reconnu par la commu-
nauté internationale, avait récemment accusé la France de sou-
tenir le maréchal Haftar dans son offensive contre Tripoli. Qua-
lifiée de «positive » par le chef du GNA, la rencontre à l’Elysée, 
visait notamment à s’expliquer sur ces critiques de Tripoli que 
Paris juge « inacceptables et infondées ».
Fayez el-Sarraj a invité la France à « prendre une position plus 
claire » à l’avenir. Les deux dirigeants sont convenus de l’impor-
tance d’élargir et d’approfondir le dialogue avec l’ensemble des 
composantes de la nation libyenne, à l’est, au sud et à l’ouest, y 
compris avec la société civile. Après Rome, Berlin et Paris, les 
responsables du GNA vont se rendre à Londres, dans l’espoir de 
multiplier les soutiens.

J.M.L.

LIBYE

La CPI prête à ouvrir une enquête

« Mon Bureau se 
tient prêt à enquêter 
et poursuivre toute 

personne ou partie au 
conflit en cours qui se 

livre à un comportement 
constituant un 

crime relevant de la 
compétence de la CPI »,

Paris appelle à un cessez-le-feu
Emmanuel Macron a encouragé un cessez-le-feu sans conditions, lors 
d’une rencontre le 8 mai à l’Elysée avec Fayez el-Sarraj, chef du 
gouvernement libyen d’union nationale (GNA). 

Le «motu proprio», lettre 
émise directement par le pape 
qui modifie la législation in-
terne de l’Église universelle 
(le droit canon), oblige égale-
ment à signaler toute tentative 
par la hiérarchie catholique de 
couvrir des abus sexuels per-
pétrés par un prêtre ou un re-
ligieux. Elle somme, en outre, 
tous les diocèses du monde de 
mettre en place, dans un délai 
d’un an, un système permet-

tant au public de signaler des 
cas d’agressions.
La lettre détaille, par ailleurs, 
le déroulement des enquêtes 
internes qui devront être 
menées localement dans un 
délai de quatre-vingt-dix 
jours puis transmises au Va-
tican pour un éventuel pro-
cès. Dans l’introduction de 
sa lettre apostolique intitu-
lée «Vous êtes la lumière du 
monde», le pape souligne 
que l’Eglise doit «continuer 
à apprendre des amères le-
çons du passé», en référence 
notamment aux scandales de 
pédophilie qui ont secoué ré-
cemment le Chili, les États-
Unis, l’Australie ou l’Europe.
«Les crimes d’abus sexuels 
offensent notre Seigneur, 
causent des dommages phy-
siques, psychologiques et spi-
rituels aux victimes»,  souligne 
le pape François.  Il appelle les 
fidèles à s’impliquer également 
dans des «actions concrètes 
et efficaces». Jusqu’à présent 
les prêtres, religieux et reli-
gieuses, dénonçaient les af-

faires selon leur conscience. 
Le pape rend désormais léga-
lement contraignant dans l’en-
semble de l’Église la dénoncia-
tion d’abus sexuels «dans les 
meilleurs délais».
Les laïcs travaillant pour 
l’Église sont encouragés à faire 
des signalements. Le texte 
met un accent particulier sur 
les mineurs et les personnes 
vulnérables de tous âges. Il 
évoque plus généralement des 
actes sexuels subis sous la me-
nace ou par abus d’autorité, ce 
qui inclut donc les viols de re-

ligieuses ou le harcèlement 
de séminaristes. Il rappelle 
qu’il est interdit de produire, 
détenir et partager du «ma-
tériel pédopornographique».
La hiérarchie de l’Église est 
aussi condamnable - et doit 
donc être dénoncée - en cas 
d’actions «visant à interfé-
rer ou éluder des enquêtes 
civiles ou des enquêtes ca-
noniques» à l’encontre d’un 
clerc ou d’un religieux, spé-
cifie la lettre. Quand les 

soupçons portent sur des 
personnes ayant une position 
hiérarchique, en particulier 
des cardinaux, des patriarches 
d’églises catholiques orien-
tales ou des évêques, le signa-
lement pourra être adressé 
directement au Saint-Siège, 
à un ambassadeur du Vatican 
ou à un archevêque métropo-
litain chapeautant les évêques 
d’une province.
«Personne dans la hié-
rarchie de l’Église n’est 
au-dessus des lois, les 
évêques doivent être dé-
noncés s’ils font du mal», 

a souligné, devant la presse, 
l’archevêque maltais Charles 
Scicluna, grand expert juri-
dique du Vatican sur le sujet. 
Pour le pape, «le silence n’est 
pas un comportement juste, 
celui qui parle doit être pro-
tégé, celui qui souffre ac-
cueilli et écouté».
Le texte de l’Église ne com-
porte aucune obligation de 
signaler les cas aux autorités 
judiciaires du pays, sauf là où 
la loi locale l’impose. «La dé-
nonciation obligatoire est 
une bonne chose», a réagi, le 
9 mai, «Snap», un réseau amé-
ricain de victimes d’agressions 
sexuelles par des prêtres, qui 
prône néanmoins des signale-
ments directs «à la police et 
à la justice» car «un contrôle 
par des autorités séculaires 
extérieures protégera mieux 
les enfants».
Le Vatican annonce la fonda-
tion d’un bureau de plaintes 
dans chacun des cinq mille 
cents diocèses catholiques 
présents dans le monde.

 Noël Ndong

«Personne dans 
la hiérarchie de 
l’Église n’est au-

dessus des lois, les 
évêques doivent 

être dénoncés s’ils 
font du mal»

VATICAN 

Le pape François va obliger les signalements 
d’abus sexuels dans l’Église
Le  souverain pontife a changé, le 9 mai, la loi canonique pour rendre obligatoire le signalement de tout soupçon d’agression 
sexuelle ou de harcèlement à la hiérarchie de l’Eglise, décrédibilisée par une série de scandales à grande échelle.  

Le pape François
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Son parcours professionnel ? 
Emaillé de soubresauts multi-
ples et cela est assez vieux pour 

y revenir, même si, tout bien consi-
déré, notre passé peut toujours nous 
poursuivre. Son parcours politique ? 
Tout aussi jalonné de nombreuses pé-
ripéties, les plus concluantes étant un 
peu rares: il s’appelle GRK.

Mettons que nous parlons de Guy 
Romain Kinfoussia, le président de 
l’Union pour la démocratie et la ré-
publique, parti dont les initiales, pour 
être complètes, doivent être allongées 
du nom d’une machine qui éclaire la 
route, la lampe. Disons l’UDR-Mwin-
da.

Dans un imprimé qu’il vient de mettre 
à la disposition du grand public sous 
la signature justement GRK, et dont il 
garde jalousement les droits de pro-
priété (ne pas reproduire totalement 
ou partiellement sans son accord), il 
aborde la question du dialogue sur la-

quelle la classe politique échange par 
déclarations successives depuis un 
moment. Son approche, écrit-il, est 
celle de la démocratie participative 
en vue d’un dialogue « de bonne in-
telligence », par un gouvernement de 
« bonne intelligence ».

Contrairement à ce qu’on pouvait 
l’entendre dire il y a quelques mois en 
arrière, dans le cadre de ce que l’on 
désigne au Congo l’opposition radi-
cale, GRK est presque né de nouveau. 
Il reconnaît dorénavant la légitimi-
té des institutions en place, puisque 
l’une de ses principales suggestions 
pour le succès des retrouvailles en-
visagées est que le Conseil national 
du dialogue œuvre en harmonie avec 
le Premier ministre, chef du gouver-
nement, et le président de la Répu-
blique, chef de l’Etat.

Qu’il m’autorise une courte citation 
de son texte dans sa partie qui me 
paraît être la plus expressive. Evo-

quant, en effet, un dialogue auquel 
seraient conviés tous les Congolais 
sans distinction, il conclut : « Sa du-
rée estimée à cinq mois pour cou-
vrir deux phases successives, en 
priorité l’amélioration des condi-
tions de vie et du pouvoir d’achat 
des Congolais suivie de la mise en 
œuvre d’une bonne gouvernance 
pour préparer l’avenir de manière 
apaisée ».

Avenir apaisé ? C’est bien ce dont 
les Congolais ont depuis toujours be-
soin pour bâtir leur nation. Mais tous 
savent aussi que pour en consolider 
les fondations, les entrepreneurs po-
litiques doivent s’y engager à fond et, 
en toutes circonstances, privilégier la 
concertation et la pondération, qui ne 
signifient nullement se lasser de dé-
battre avec franchise et sérieux des 
questions d’intérêt national. Malheu-
reusement, ces postulats ont souvent 
été mystifiés, surtout quand les uns 
et les autres se laissent gagner par la 

rancœur et la récrimination.

Héritier d’un instrument de com-
bat dont le fondateur, André Milon-
go, avait réussi à hisser au rang des 
formations politiques respectables 
de l’échiquier congolais ( «Ya Milos» 
est sorti quatrième lors de l’élection 
présidentielle de 1992 même si son 
parti n’avait obtenu que deux sièges 
de députés à l’Assemblée nationale), 
GRK a eu maille à partir avec le fils 
Stéphane Milongo qui en réclamait 
la succession. Puis assisté à l’érosion 
de son parti consécutive au départ de 
plusieurs cadres.

Enfin de compte, l’UDR-Mwinda peut 
profiter de son historicité pour rebon-
dir. A condition de ne pas varier sur 
ses engagements, sur ses nouveaux 
engagements. C’est à ce titre qu’il 
pourrait espérer reconquérir les voix 
qui lui font défaut depuis un peu long-
temps. 

Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

GRK

Dans le communiqué de presse qu’il a publié, le 9 mai, le Fonds monétaire international 
(FMI) a indiqué avoir franchi une étape importante de ses discussions avec le Congo. Le 
pays devra néanmoins attendre la décision du Conseil d’administration de l’institution 
pour que soit validé l’accord trouvé par les deux parties.      

Après deux ans de négociations durant 
lesquelles les perspectives d’un tel abou-
tissement étaient loin d’être crédibles, le 
Congo et le FMI peuvent désormais envi-
sager l’avenir avec beaucoup de sérénité. 
Alors donc que Brazzaville devra, dans les 
délais raisonnables, accéder à la Facilité 
élargie de crédit, l’institution financière 
de Bretton Woods calibre son optimisme 
sur les efforts accomplis par les autorités 
congolaises au long des dernières années, 
mais elle met en lumière, dans le même 
temps, les mesures qui doivent accompa-
gner ce retour à la stabilité macroécono-
mique.

Une bonne croissance en vue 

Si l’année dernière, en raison de la réces-
sion, le Congo n’avait pas fait mieux, en 
termes de croissance, que 1 %, les experts 
du FMI l’estiment pour 2019 à 5%, voire 
un peu plus. Le communiqué du Fonds, 
citant les observations de sa mission qui 
a séjourné à Brazzaville du 1er au 8 mai, 
note pour ces nouveaux indicateurs de 
croissance « une forte expansion de la 
production pétrolière, une reprise de la 
croissance du secteur non pétrolier », 
mais aussi une bonne tenue des secteurs 
agricole, sylvicole et des transports.
Autres éléments déclencheurs de ce re-
gain de confiance, le communiqué sou-
ligne les efforts de consolidation budgé-
taire et l’accord de restructuration de la 
dette du Congo envers la Chine, intervenu 
il y a quelques semaines. Ce sont, peut-on 
lire, des étapes décisives, sans lesquelles 
du temps allait encore passer sans que l’on 
y voit un peu plus clair.
On peut, au regard de ces appréciations 
techniques relevées plus haut, conclure à 
la bonne disposition d’esprit dont ont fait 
preuve les autorités congolaises durant les 
deux années de discussions avec le FMI. 
Pour chiffrer ces avancées, il est à noter 
que « le solde budgétaire global est pas-

sé d’un déficit de 7,4% du PIB en 2017 
à un excédent de 6,8% en 2018 ». On 
peut ajouter à ces données l’engagement 
des autorités à « poursuivre l’assainis-
sement des finances publiques ». 

De nombreux défis aussi 

A ces indications presque parfaites, les 
experts du FMI n’ont pas passé sous si-
lence les écueils qui se posent sur le che-
min de la reprise économique. Ils sont liés 
à la demande sociale, à la dette intérieure 
et à la gestion pétrolière. « Il sera essen-
tiel d’adopter un plan crédible accor-
dant une priorité au remboursement 
des arrièrés sociaux (en particulier les 
retraites) et au règlement des arriérés 
intérieurs envers les fournisseurs de 
l’Etat », note encore le communique du 
FMI, qui y voit non seulement un moyen 
de « protéger les revenus de base, favo-
riser la croissance et préserver la sta-
bilité du secteur financier », mais aussi 
« une des priorités économiques les plus 
urgentes à court terme ». 
Tout bien considéré, les discussions entre 
le gouvernement congolais et le FMI ont 
passé en revue tous les secteurs vitaux de 
la vie nationale. A la question « Que nous 
veut le FMI ? » que se posent les Congo-
lais ébouillantés par les expériences dou-
loureuses du passé avec cette institution 
(elles s’appelaient privatisations, réduc-
tion de salaires, des effectifs de la fonc-
tion publique, gel des avancements, aug-
mentation du prix de l’essence à la pompe, 
etc.), la réponse, au regard de ce qui est 
envisagé ci-haut peut-être, là aussi toute 
considération gardée, « Le FMI veut nous 
aider à mieux nous tenir ». Pourvu que les 
autorités congolaises, saluées pour « des 
avancées majeures dans la mise en 
œuvre de leur programme de réformes 
structurelles », ne s’arrêtent pas en si bon 
chemin.

 Gankama N’Siah

CONGO-FMI

Un accord et des défis 

Du projet de pont route-rail entre 
Brazzaville et Kinshasa à celui du 
corridor Ouesso-Bangui-
N’Djamena en passant par les 
initiatives d’entretien des voies 
navigables et de connexion des 
villes de Libreville, Dolisie et 
Brazzaville, la Banque africaine de 
développement (BAD) contribue à 
l’accélération de l’intégration en 
Afrique centrale.  

Située à l’ouest de l’Afrique centrale, la Répu-
blique du Congo est un partenaire important 
de la BAD. Les deux parties coopèrent dans 
la mise en œuvre des projets d’infrastruc-
tures pour favoriser le développement éco-
nomique et l’intégration sous-régionale.
Longtemps prôné par le Congo, le projet de 
pont route-rail Brazzaville-Kinshasa, en Ré-
publique démocratique du Congo, devrait, 
une fois réalisé, accélérer l’intégration en 
Afrique centrale où l’on déplore un déficit 
d’infrastructures et un manque de connexion 
de réseaux routiers.
Ce projet dont les études de faisabilité ont 
été financées par la BAD, est couplé du pro-
longement du chemin de fer Kinshasa-Ilebo. 
Il est prévu, du côté de Brazzaville comme 
de celui de Kinshasa, des raccordements 
routiers et ferroviaires ainsi que des aires de 
contrôles frontaliers.
Un pont haubané de 1575 m de long surplom-
bera le fleuve Congo pour relier les deux ca-
pitales les plus proches au monde. La partie 
supérieure de l’ouvrage sera réservée à la 
route à deux voies alors que le chemin de fer 
passera en bas.
La BAD a accordé un don d’environ 3,7 mil-
liards de francs CFA pour les études de ce 
projet. Une table ronde des bailleurs de fonds 
se tiendra en juillet prochain en vue de mobi-
liser les financements, estimés à plus de deux 
cent soixante-dix milliards de francs CFA.
La plus importante institution bancaire du 
continent a également apporté son soutien 
financier à la réalisation des études tech-
niques du projet de construction de la route 
Ouesso-Bangui-N’Djamena, longue de plus 
de 1300 km.

Cette route devrait assurer l’interconnexion 
de trois pays, à savoir le Tchad, la République 
centrafricaine et la République du Congo. Le 
projet prévoit la construction d’un pont de 
plus de 500 m de long sur la rivière Sangha, 
dans le département éponyme, de même que 
d’autres travaux connexes.
A partir de Ouesso, au nord-ouest du Congo, 
l’on peut aisément joindre le Cameroun en 
empruntant la route Ketta-Djoum, construite 
grâce à un financement de la BAD. Dans la 
partie méridionale, la BAD participe au pro-
jet de liaison des villes de Libreville au Ga-
bon, Dolisie et Brazzaville (Congo). ormis 
son réseau routier dense, l’Afrique centrale 
regorge un potentiel important en matière 
d’hydraulique. Dans le cadre du Bassin du 
Congo, la sous-région possède plus de 12 000 
km de voies navigables, constituées, entre 
autres, du fleuve Congo et de ses affluents 
parmi lesquels l’Oubangui et la Sangha.
L’entretien de ces voies navigables et la ré-
habilitation des ports fluviaux font l’objet 
d’un projet dont les études ont été financées 
également par la BAD. Le dragage et l’amé-
lioration du balisage figurent parmi les com-
posantes du projet auquel s’ajoutant la for-
mation et le renforcement des capacités des 
cadres en matière d’hydrologie, de la sécurité 
et de la sûreté, de la navigation fluviale et de 
l’hydrographie.
En ce qui concerne le Congo, il est notifié 
l’aménagement des ports situés le long du 
fleuve Congo et ses affluents, en plus des 
travaux de désensablement. Les voies navi-
gables ont jadis joué un rôle essentiel dans le 
désenclavement de l’arrière-pays et l’expor-
tation des produits vivriers.

 Christian Brice Elion 

CONGO-BAD

Une coopération portée sur  
des projets intégrateurs 
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La Route Nationale 1 (RN1), est un corridor 
indispensable, moderne et sécurisé, qui obéit 
à la stratégie d’aménagement du territoire, de 
développement économique et humain du 
Congo. 

Afin de pérenniser la qualité de ce patrimoine 
et de renforcer ses infrastructures, la Congo-
laise des Routes (LCR) a 3 objectifs principaux 
: entretenir ses infrastructures, développer la 
sécurité et proposer des services aux usagers. 

Entretenir, c’est procéder aux opérations d’en-
tretien courant comme le nettoyage, la répa-
ration des nids de poule, des panneaux de 
signalisation, le curage des systèmes d’assai-
nissement, mais c’est également des opéra-
tions d’entretien lourd comme la réfection des 
chaussées, la maintenance des ponts et des 
bâtiments. Dans ce cadre, nous appliquerons 
la législation en vigueur dans la zone CEMAC 
relative aux charges par essieux. Ainsi, pour 
des raisons de sécurité et afin de pérenniser 
l’infrastructure, les poids lourds en surcharge 
ne seront plus autorisés à circuler sur cette 
route. 

Développer la sécurité, c’est communiquer 
sur les dangers de la route et mettre en place 
des systèmes de sécurité préventifs et effi-

caces. C’est pourquoi un centre d’appel inno-
vant (joignable par tous les moyens : télé-
phone, internet, courrier), sera mis à la 
disposition des usagers pour leur porter assis-
tance. Des agents professionnels seront à leur 
écoute 24h/24 et 7j/7 et coordonnerons les 
solutions adéquates à leurs besoins (dépan-
neuses, pompiers, ambulances, patrouilleurs 
de route, forces de l’ordre).

Proposer des services aux usagers, c’est à 
court et moyen terme, mettre en place des 
abonnements pour les différents types d’usa-
gers (Août 2019), des  moyens de paiement 
par coupons (Avril 2019), puis mobile (Mobile 
Money), augmenter le nombre de stations-ser-
vices, mettre à disposition des restaurants, 
boutiques, aires de stationnement, aires de 
repos, aires de services, de dépannage et d’as-
sistance.

L’ensemble de ces services seront financés 
grâce aux revenus des péages, qui seront mis 
en fonction progressivement.

Les tarifs des péages ont été fixés par le Décret 
Présidentiel N° 2019-39 du 28 Février 2019. 
Ils tiennent compte de l’impact sur la chaus-
sée de chaque catégorie de véhicule. 

N’ZILA YA BETO, AVENIR YA BETO
Notre route, notre avenir

Classe de véhicule  Tarif par péage
Classe 1  VL                   1  500 XAF 
Classe 2 4x4                   2 000 XAF 
Classe 2b Minibus                  3 000 XAF 
Classe 3 Autocar                  13 000 XAF 
Classe 3b Camion 2 essieux               20 000 XAF 
Classe 4 Camion 3 essieux               40 000 XAF 

Un tarif de lancement est proposé dans les gares de péages 
de Lifoula, Mengo, Moukondo, Yié jusqu’au 31 Aout 2019.

Classe de véhicule  Tarif par péage
Classe 1  VL                      500 XAF 
Classe 2 4x4                   1 000 XAF 
Classe 2b Minibus                  1 500 XAF 
Classe 3 Autocar                  6 500 XAF 
Classe 3b Camion 2 essieux               10 000 XAF 
Classe 4 Camion 3 essieux               20 000 XAF 

(Informations disponibles sur « www.lacongolaisedesroutes.
cg » ou via « Facebook » et « LinkedIn »).

La Congolaise des routes vous souhaite la bienvenue sur son 
réseau et une très bonne route.
Beto kenguedila n’zila ya beto samu na mbassi
Préservons notre route, pour protéger notre avenir

L’espace vise, entre autres, la promo-
tion de la culture du professionna-
lisme, du résultat, de la performance 
et de l’éthique du travail auprès des 
futurs leaders et décideurs, à travers 
un effort de changement des mentali-
tés pour la transformation des condi-
tions économiques, sociales et poli-
tiques pour le bien de tout Congolais, 
voire de tout Africain.
«En intégrant le parcours de for-
mation proposé, les jeunes aspi-
rant à devenir des futurs leaders 
et décideurs devront être habités 
par le désir de réaliser l’idéal de 
se mettre au service de leur socié-
té », a indiqué Guy Patrick Massoloka, 
chef du département coopération et 
partenariat de la FPA.
Le contenu pédagogique de l’Acadé-

mie repose sur un programme de for-
mation à quatre piliers, notamment 
le développement de l’intelligence 
collective, le leadership, l’entre-
preneuriat et l’innovation ainsi que 
le civisme, l’éthique, les droits de 
l’homme et la gouvernance démocra-
tique. L’employabilité et la réussite 
professionnelle allongent la liste des 
programmes du premier pilier. Les 
autres piliers vont consacrer des es-
paces de causeries-débats, des témoi-
gnages, de préparation à la recherche 
d’un emploi et à l’insertion profes-
sionnelle à travers un programme 
de stages, de coaching, de mentorat 
et des rencontres avec de potentiels 
employeurs.
Selon le chef du département coopé-
ration et partenariat de la FPA, l’ins-
cription et la participation à l’un ou 
l’autre des parcours seront soumises 
au paiement des frais selon les moda-
lités préétablies. La pré-inscription, 
quant à elle, pourra se faire en ligne 
avec dépôt du dossier de façon élec-
tronique ou physique au siège de la 
fondation, entre le 1er et le 30 juin. 
La liste des candidats présélection-
nés après étude des dossiers sera affi-
chée le 31 juillet.
Les entretiens oraux pour la sélec-
tion finale des candidats se dérou-
leront entre le 1er et le 15 août.  Le 
démarrage de la formation du pilier 
1 est fixé au 15 septembre. Celui du 

deuxième pilier a débuté le 9 mai lors 
du  lancement officiel de l’Académie. 
Le démarrage des piliers 3 et 4 n’in-
terviendra qu’après que  les candidats 
ont suivi au moins la moitié du volume 
horaire au pilier 1. L’Académie est 
sous tutelle à la fois du comité direc-
teur qui en approuve les programmes 
et les orientations pédagogiques et de 
la direction exécutive de la fondation 
qui en assure l’administration.  A en 
croire le directeur exécutif de la FPA, 

Roch Abraham Okoko Esseau, l’Aca-
démie du leadership et de l’employa-
bilité va combler un vide dans l’offre 
de formation au Congo.

Partenariat

A l’occasion de son lancement officiel, 
le président de la FPA, Denis Christel 
Sassou N’Guesso, et le président de 
la Commission nationale des droits 
de l’homme, Gabriel Valère Eteka-Ye-
met, ont signé un protocole d’accord 

qui scelle un partenariat entre les 
deux structures.
« L’accord que nous avons signé 
vise à créer des passerelles entre 
nous et la Commission nationale 
des droits de l’homme pour l’intérêt 
de la jeunesse que nous voulons for-
mée, dans le but d’affronter les défis 
auxquels notre pays sera confronté 
dans les années à venir », a indiqué 
le président de la FPA.

Rominique Makaya

FORMATION

La FPA ouvre les portes de l’Académie  
du leadership et de l’employabilité
Le cadre de préparation des jeunes au leadership de service, de changement et transformation pour le développement 
socioéconomique du Congo a officiellement été lancé, le 9 mai à Brazzaville, par la Fondation perspectives d’avenir (FPA).  

«En intégrant le parcours 
de formation proposé, 

les jeunes aspirant 
à devenir des futurs 
leaders et décideurs 
devront être habités 

par le désir de réaliser 
l’idéal de se mettre au 

service de leur société »

Les officiels au lancement de l’Académie 
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« Tous les musulmans ont débuté le ca-
rême du ramadan le 6 mai. Pour tous 
les musulmans, c’est la période du sa-
crifice, du pardon et de sollicitation 
de la paix. Tous les musulmans prient 
pour la paix de leur famille, de toutes 
les autorités du Congo et celles du 
monde entier », a indiqué El Hadj Djibril 
Abdoulaye Bopaka.
Le président du CSIC a réitéré aux musul-
man les interdits à observer bien que déjà 
connus par les membres de cette commu-
nauté religieuse. De l’aube au crépuscule, 
il est interdit aux musulmans de manger 
et de boire durant le mois du jeûne. La 
journée du jeûne commence le matin aux 
heures de prière et se terminent avec la 
prière du soir.
Avoir des rapports sexuels constituent 
aussi l’une des interdictions. Par contre, 
parler un langage grossier ou se querel-
ler figurent parmi les interdits les moins 
connus. Durant la période du ramadan, les 
femmes enceintes, les personnes âgées, 
les malades et aussi les jeunes mères qui 

donnent le sein à leurs bébés ne sont pas 
obligés de jeûner.

Innovations du CSIC

A Pointe-Noire, le président du CSIC a ou-
vert un bureau exécutif interdépartemen-
tal. Cette direction, avec à sa tête Basile 
Moussa Mabanzo, se chargera d’assurer la 
conciliation des musulmans. « Notre frère 
veillera désormais sur la paix des musul-
mans auprès des autorités dans les dépar-
tements de Pointe-Noire et du Kouilou », 
a précisé El Hadj Djibril Abdoulaye Bopaka. 
Dans la Likouala pendant ce temps, le CSIC 
a organisé une assemblée générale départe-
mentale des musulmans,  à l’issue de laquelle 
le bureau départemental a été renouvelé.
Rappelons que le jeûne du mois de rama-
dan est le quatrième pilier parmi les cinq 
obligations de l’Islam. Les autres piliers 
sont la profession de foi, la prière, l’au-
mône envers les pauvres ainsi que les né-
cessiteux qui occupent une place impor-
tante dans l’islam et le pèlerinage.

Fortuné Ibara

« L’un des défis que nous avons à re-
lever est la réduction de la mortali-
té maternelle à deux cent dix décès 
pour millenaissances vivantes d’ici à 
2022, conformément aux objectifs du 
Plan national de développement sani-
taire 2018-2022 », a indiqué Paul Oyéré 
Moké, donnant lecture du message de la 
ministre de la Santé et de la population, 
à l’occasion de la journée thématique des 
sages-femmes de l’hôpital de base de 
Talangaï, le 10 mai à Brazzaville. Malgré 
les efforts fournis par les prestataires de 
santé qui ont permis la réduction signifi-
cative des indicateurs de la mortalité ma-
ternelle et infantile, les objectifs fixés ne 
sont pas atteints, a-t-il poursuivi.
Les causes de cette mortalité maternelle 
sont multiples. Les chiffres évoqués pour 
l’hôpital de base de Talangaï le prouvent 
à suffisance. Les causes directes sont no-
tamment les ruptures utérines (12%), 
les grossesses extra utérines rompues 
(18%). L’hémorragie à la délivrance de-
meure la cause directe la plus fréquente 
avec un taux de 47%. L’anémie chronique 
qui représente 33% des cas des décès 
maternels fait partie des causes indi-

rectes. Les dysfonctionnements organi-
sationnels ont également été épinglés, 
précisément le manque de sang et d’anti-
cipation professionnelle.
Pour inverser la courbe, l’apport des 
sages-femmes s’avère déterminant. Paul 
Oyéré Moké a ainsi appelé à l’application 
scrupuleuse de la charte de l’accouche-
ment lancée en 2017, à l’hôpital de base 
Makélékélé. Cette charte vise à améliorer 
le service maternel au Congo, spécifie les 
devoirs, les droits de la sage-femme et 
ceux des parturientes. Un atelier portant 
sur l’introduction de ce document dans 
les modules d’enregistrement de l’école 
paramédicale a même été organisé à 
Brazzaville, la même année.
Selon le directeur général de l’hôpital 
de base de Talangaï, Raphael Issoïbeka, 
les journées thématiques qui sont à leur 
deuxième édition permettent d’échanger 
au sens large du terme pour améliorer la 
qualité des soins maternels. Ce qui permet 
d’évaluer le parcours fait dans la réduction 
de la mortalité maternelle et infantile, les 
difficultés rencontrées pour mieux définir 
l’amélioration des indicateurs.

Rominique Makaya

SANTÉ

Les sages-femmes invitées à s’engager 
davantage dans la réduction de la mortalité 
maternelle
Les indicateurs des taux de mortalité maternelle et infantile sont en deçà de la 
moyenne. L’implication des sages-femmes est déterminante pour remonter la pente, 
selon le conseiller à la population de la ministre de la Santé, Paul Oyéré Moké.

Les sages-femmes lors de la journée thématique 

RAMADAN AU CONGO

Les musulmans prient pour  
la consolidation de la paix
Le président du Conseil supérieur islamique du Congo (CSIC), El Hadj Djibril Abdoulaye Bopaka, 
assisté par l’iman supérieur Amidou Kiam et du responsable des Affaires religieuses au ministère 
des Affaires religieuses d’Arabie saoudite, Abdoulaziz Ben Abdoulahi, a annoncé, le 10 mai à 
Brazzaville, le début officiel du jeûne marqué par l’imploration de la consolidation de la paix dans 
le pays et par les innovations au sein de cette institution religieuse.

En prélude au lancement de 
l’opération, le maire s’est concer-
té avec les délégués des trans-
porteurs ainsi qu’avec les autres 
partenaires afin de mettre en 
place un guichet unique pour le 
paiement de la taxe de roulage. 
Ainsi donc, une partie des fonds 
versés permettra d’exécuter de 
façon régulière, en l’espace de 
cent jours, le bouchage des trous 
sur la chaussé.
La société Reparoute qui a été 
retenue a la charge de travail-
ler de jour comme de nuit. Elle 
entretiendra deux mille mètres 
carrés de superficie en l’espace 
d’une journée. Selon le directeur 
technique, Mardiner Okombi, les 
trous seront bouchés avec des 
matériaux fiables, notamment 
des enrobés, des agrégats et 
autres. « Nous avons un pro-
blème de route. C’est ainsi que 
le maire avait imposé un gui-
chet unique pour sécuriser les 
fonds de la taxe de roulage. Les 
usagers ont payé une partie 
des fonds et c’est cela qui nous 
permet de réparer les routes 

dégradées », a déclaré Christian 
Roger Okemba.
L’initiative de la mairie s’exé-
cute en partenariat avec la so-
ciété Reparoute. Elle a permis 
de répertorier plusieurs travaux 
à exécuter dont ceux consistant 
à boucher plus de cent trous en 

une journée et rendre plus fluide 
la circulation sur les artères pu-
bliques de la ville capitale. « Tous 
les cent jours, nous allons éva-
luer et projeter une autre ac-
tion en faveur de nos citadins. 
Les Brazzavillois peuvent donc 
être heureux de retrouver leur 

ville et leurs routes. L’initia-
tive répond au mot d’ordre du 
président de la République, De-
nis Sassou N’Guesso, qui nous 
a dit de faire beaucoup avec 
peu. J’avais dit que nous al-
lions changer notre ville capi-
tale, les Brazzavillois doivent 

retrouver leur sourire », a indi-
qué le maire.
En revanche, l’opération ne 
concerne pas les trous trop ex-
pansifs dont les travaux s’avèrent 
trop coûteux. La mairie ne s’oc-
cupe que de l’entretien et n’a 
pas la charge de la construction 
des routes, a-t-on précisé. Pour 
rappel, la plupart des artères de 
Brazzaville sont en dégradation 
avancée. Les principales avenues 
goudronnées sont jonchées des 
nids de poule remplis d’eau et 
de boue qui abîment les engre-
nages des automobiles et causent 
d’énormes embouteillages. C’est 
le cas des avenues de la Base, 
le rond-point Mouhoumi, l’ave-
nue Mabiala-Manganga, l’avenue 
Château d’eau, pour ne citer que 
celles-là.  Il est difficile de circu-
ler à Brazzaville. Les différents 
nids de poule qui finissent par 
former des trous sur les voies 
goudronnées obligent les auto-
mobilistes à marquer des pauses. 
Ces arrêts causent des véritables 
embouteillages à n’en point finir.

Fortuné Ibara

RÉSEAU ROUTIER URBAIN 

La mairie entame le traitement des nids de poule
Le maire de Brazzaville, Christian Roger Okemba, a lancé le 11 mai une opération dénommée « Brazza cent jours : rendons le 
sourire à notre ville capitale ». 

Le maire saluant l’initiative lors de son lancement/Adiac

Des membres du conseil supérieur /Adiac
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SOCIETE UBIPHARM-CONGO
Société Anonyme au Capital de 950.000.000 F.CFA
Siège Social : Zone Industrielle de M’PILA BP 1118
BRAZZAVILLE
RCCM CG/BZV /06 B 34

AVIS DE CONVOCATION

Les actionnaires de la société sont convoqués en ASSEMBLEE GENERALE MIXTE, 
le Mardi 11 Juin 2019 à 9h 30mn, dans la salle de conférence de la BDEAC (Banque 
des Etats d’Afrique Centrale), place du Gouvernement à BRAZZAVILLE (République 
du Congo), à l’effet de délibérer sur l’ordre du jour ci-après :

A TITRE EXTRAORDINAIRE
-Modification de l’article 15 des statuts ;
-Modification de l’article 17 des statuts ;
-Pouvoirs en vue des formalités.

A TITRE ORDINAIRE
-Présentation du rapport du Conseil d’Administration sur la marche de la société 
durant l’exercice 2018 ;
-Présentation du rapport général du Commissaire aux comptes sur les états 
financiers annuels arrêtés au 31 décembre 2018 et sur la tenue des registres de 
transferts de titres ;
-Présentation du rapport spécial du Commissaire aux comptes sur les conventions 
réglementées visées aux articles 438 à 448 de l’Acte Uniforme OHADA relatif au 
droit des sociétés commerciales et du GIE ;
-Approbation des états financiers annuels arrêtés au 31 décembre 2018 ; 

Quitus aux Administrateurs ;
-Affectation du résultat de l’exercice 2018 ;
-Renouvellement du mandat d’un (1) Administrateur ;
-Pouvoirs en vue des formalités.

L’accès de la réunion est ouvert à tous les actionnaires de la société. Ceux qui 
seraient empêchés peuvent se faire représenter par un mandataire de leur choix.

Les documents prescrits par la loi sont à la disposition des actionnaires au siège 
social de la société à Brazzaville (REPUBLIQUE DU CONGO) pendant les quinze 
jours qui précèdent la date de l’assemblée.

LE CONSEIL D’ADMINISTRATION

Dans le cadre  de la mission d’assai-
nissement des comptes et de 
l’élaboration du bilan d’ouverture de 
la nouvelle société La Congolaise 
des Eaux (LCDE), ancienne Société 
Nationale de Distribution d’Eau 
(SNDE) par le Cabinet EXCO 
CACOGES, membre d’EXCO et de 
KRESTON, nous invitons tous les 
fournisseurs, prestataires et 
différents tiers ayant contracté avec 
la SNDE jusqu’au 31 Aout 2018, et 
dont les comptes n’ont pas été 
soldés, de transmettre à partir de 
lundi 13 mai 2019, au secrétariat de 
notre direction générale sise à la rue 
du Sergent Malamine centre-ville de 
Brazzaville BP 229, derrière le 
ministère de l’Economie, de l’Indus-
trie et du portefeuille public et ce, 
dans des enveloppes scellées, 
fermées les éléments suivants :  
Pour les marchés de travaux : 
-Contrat, 
-Décomptes,
-attestation de service fait, 
-factures, 
-les différents paiements déjà reçus, 
-et le grand livre du compte 

Pour les marchés de services :
-contrat 
-preuve de service fait
-facture

-les preuves de paiement
-et le grand livre du compte

Pour les marchés de livraison de 
biens :
-Contrat
-Facture
-Les documents d’importation
-Les factures d’origine
-Les preuves de paiement
-et le grand livre du compte

Pour le marché de prestations 
intellectuelles
-Contrat 
-Facture
-Dernier rapport accepté

N.B : 
Lors de la transmission de ces 
éléments, nous vous prions de bien 
vouloir préciser votre nom et 
prénom, e-mail ainsi que votre 
numéro de téléphone par lequel on 
peut vous joindre. 
Dépassez la date du vendredi 24 mai 
2019, les fournisseurs, les presta-
taires et les différents tiers seront 
considérés comme n’ayant pas 
contractés avec LCDE. Leurs 
documents ne feront plus l’objet de 
réception et LCDE se désengage de 
toute responsabilité et de tout 
recours judiciaire. 

COMMUNIQUE



N° 3489 - Lundi 13 mai 2019 ANNONCE  | 11L E  C O U R R I E R  D E  K I N S HA SA

1. La République du Congo et l’Association 
Internationale  de Développement (IDA), Groupe 
de la Banque Mondiale, ont signé, le 20 septembre 
2017,  un Accord de Financement, d’un montant 
de 100 millions de dollars US,  pour la mise en 
œuvre du Projet d’Appui au Développement de 
l’Agriculture Commerciale (PDAC). Une partie des 
fonds du projet est réservée au paiement des 
prestations de montage et de sui/encadrement 
des plans d’affaires.

2. L’objectif de de la mission est de s’assurer que 
les plans d’affaires des groupes de producteurs et 
des MPME agroindustrielles sont préparés selon 
les règles de l’art, répondent aux critères 
d’éligibilité et peuvent permettre d’atteindre les 
objectifs du PDAC.

3. Le présent avis de sollicitation à manifestation 
d’intérêt vise l’établissement d’une liste restreinte 
en vue du recrutement des ONG/Cabinets 
chargés du montage et du suivi-évaluation des 
plans d’affaires financés par le PDAC.

4. L’Unité Nationale de Coordination du Projet 
invite les ONG/Cabinets intéressés à manifester 
leur intérêt à réaliser les prestations sus 
indiquées. 

5. Le dossier de candidature devra comporter les 
renseignements suivants :
-compétences de l’ONG /cabinet, pour la mission, 
références techniques vérifiables sur des 

missions similaires (liste des précédents clients 
pour ce type de mission, année, coût, nom et 
adresse complète du représentant du client;
-adresse complète de l’ONG/cabinet et personne 
à contacter, Téléphone, E-mail.

6. Sur cette base, les ONG/cabinets seront 
séectionnés dans le cadre d’un budget déterminé 
(SCBD), conformément aux Directives de la 
Banque mondiale relatives à la Sélection et Emploi 
des Consultants de janvier 2011.

7. Les TDR et informations complémentaires sont 
disponibles à l’UNCP, à l’adresse ci-dessous, les 
jours ouvrables, de 8 h 00 à 16 h 00.

8. Les manifestations d’intérêt seront être 
adressées, sous pli fermé ou en version 
électronique, au plus tard le lundi 27 mai 2019, à 
l’adresse ci-dessous : 

PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DE 
L’AGRICULTURE COMMERCIALE (PDAC) UNITE 
NATIONALE DE COORDINATION DU PROJET, 

Boulevard Denis Sassou Nguesso Mpila, Brazzaville, 
République du Congo, Tel : (242) 06 858 88 88 ; 
E-mail : pdacmaep@gmail.com 

 MINISTERE DE L’AGRICULTURE 
DE L’ELEVAGE ET DE LA PECHE
------------
PROJET D’APPUI AU DEVELOPPEMENT DE 
L’AGRICULTURE COMMERCIALE 
------------
UNITE NATIONALE DE COORDINATION DU PROJET 
------------

REPUBLIQUE DU CONGO
Unité – Travail – Progrès

 ------------

AVIS DE SOLLICITATION A MANIFESTATION D’INTERET POUR LE RECRUTEMENT DES ONG OU 
CABINETS D’ETUDES CHARGES DE LA SELECTION ET DE LA GESTION DES PRESTATAIRES DE 

MONTAGE ET DE SUIVI-ENCADREMENT DES PLANS D’AFFAIRES 
           N°012 C/PDAC/2019
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BRAZZAVILLE 

Tél. :  05 0566473 /068360188/050202255 

/050090090

Email :  directafricabzv35@gmail.com

POINTE NOIRE

Tél. :  05 5531787 / 06 06286167

Email :  directafricapnr@gmail.com

DUBAI 

Tél. :  00971 50 9916263/00971 58 2718358

 00971 56 5946227/00971 55 5539340

EMAIL : directafricadxb@gmail.com

Direct Africa reste à votre disposition pour vous 

accompagner tout au long de votre séjour à Dubaï .

VISA-DUBAI 50 000
Pour tous vos renseignements nécessaires, 
veillez-vous rapprocher de nos agences

Camille Aubour Gonkol, Pauline Boukandolè, Paul 
Lépè M’Beka, Marie Jeanne Sakassiele et Emilie 
Moundako Eyala  (agent des Dépêches de 
Brazzaville) ont la profonde douleur d’informer 
les parents, amis et connaissances du décès de 
leur mère et tante Thèrèse Mokossongo, survenu 
le 7 avril 2019 à Brazzaville.
La veillée mortuaire se tient au n° 24 rue 
Dahomey, à Poto-Poto. Le programme des 
obsèques sera communiqué ultérieurement.

Brice Bakouma, agent des Dépêches de Brazzaville, 
(Eric, Fortuné, Betie, Irda, Angélina, Murphy) 
Bakouma ont le regret d’annoncer aux parents, 
amis et connaissances, le décès de leur mère, José-
phine Diassobakana, le 8 mai 2019, à Brazzaville.
La veillée mortuaire  se tient à Moukondo, au n°4 
de la rue Missakou (réf. rue du gros baobab-Mou-
kondo en allant vers le mur de l’Asecna).
La date de l’inhumation sera communiquée ulté-
rieurement.

NÉCROLOGIE
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Faisant le bilan des rencontres co organisées avec la direction départementale 

du Livre et de la lecture publique du département de la Lékoumou lors de la 

célébration en différé de l’événement, à Sibiti,  le directeur départemental du 

Livre et de la lecture publique de Pointe-Noire a indiqué que celles-ci ont été 

une réussite.   

Visant à promouvoir le plaisir des livres 
et de la lecture, la Journée mondiale du 
livre et du droit d’auteur est célébrée 
chaque 23 avril.  Les langues autoch-
tones ont été à l’honneur de l’édition 
de cette année, la vingt-quatrième du 
genre.  L’objectif étant de rappeler leur 
rôle essentiel dans l’expression de la 
diversité culturelle.
A Sibiti, chef-lieu de la Lékoumou, les 
activités autour du livre et de la litté-
rature, organisées en partenariat avec 
l’association Le Pen Congo et le Salon 
littéraire Jean-Baptiste-Tati-Loutard, 
se sont déroulées sur le thème: «Voici 
un livre : prends-le et lis-le». 
Ouvertes par le secrétaire général du 
département de la Lékoumou, Fortune 
Boutsana, en présence de Christophe 
Mbélé, directeur départemental du livre 
et de la lecture publique de ce départe-
ment, coordonnateur du Club de lecture 
de Sibiti, ces activités ont eu comme 
intervenants: Jérémie Nzoussi (écrivain 
local), Alphonse Chardin Nkala, Georges 
Mavouba Socate, Hugues Eta et Didier 
Ongali de Pointe-Noire, Florent Sogny 
Zahou et Prince Matoko de Brazzaville 
ainsi que Martin Papé de la République 
démocratique du Congo (RDC). Ceux-
ci ont, pendant trois jours, édifié sur 
le livre et sa place dans la société, des 
aperçus de la littérature des deux Congo 
d’expression française, la musique 
congolaise et le vivre ensemble, les spé-
cificités et les fins de la littérature. 
Instrument privilégié de la connais-
sance, le livre, ont dit les intervenants, 
est à la base de la société de l’oralité 
vers la société de l’écriture. Il s’impose 
comme l’outil fondamental de la civi-

lisation moderne, a souligné Alphonse 
Nkala.  «Le livre n’est pas seulement 

un objet. ll est le lieu de la matéria-

lisation de la pensée, non pas seul, 

mais un lieu privilégié dans notre 

culture», a-t-il indiqué, reconnaissant, 
comme les autres intervenants, que le 
goût de la lecture est en baisse surtout 
chez les jeunes. Ces derniers, a-t-il signi-
fié, s’accrochent de plus en plus à leur 
Smartphone, à l’internet et aux réseaux 
sociaux, à la télévision et au cinéma. 
Toutefois, Alphonse Nkala a estimé que 
malgré cela, le livre ne peut être desti-
tué.
Au cours des échanges très animés, 
les préoccupations  des participants 
(élèves, membres de l’association Le 
Pen Congo et du club de lecture de Sibi-
ti ainsi que des professeurs qui ont pris 
d’assaut les deux salles retenues) ont 
porté, entre autres, sur l’édition dans la 
publication des livres, le rôle et la place 
de l’écrivain dans la société, les raisons 

pour lesquelles l’écrivain écrit. Par ail-
leurs, les élèves ont déploré le manque 
de librairie et de bibliothèque à Sibiti; 
la seule qui existe au lycée d’excellence 
étant totalement vide.
Pour contribuer à la résolution de ce 
problème, les intervenants ont fait cha-
cun un don de leurs œuvres qui ont été 
présentées aux cours des rencontres, 
notamment le recueil de poèmes in-
titulé «Mvumk» de Florent Sogny 
Zahou, l’antologie «Elégie Mayombe» 
d’Alphonse Chardin Nkala, l’antholo-
gie «Création de la conscience natio-
nale par les musiciens congolais» de 
Georges Socate Mavouba, et le recueil 
de poèmes «L’os de mes eaux» de Hu-
gues Eta, ains que le recueil de nou-
velles «La colère du fleuve» de Prince 
Matoko. Un autre don de livres sera 
fait par la direction départementale 
du Livre et de la lecture publique de 

Pointe-Noire. D’autres dons s’avèrent 
nécessaires pour résoudre le problème 
et redonner vie à la bibliothèque du ly-
cée d’excellence de Sibiti. «Le livre est 

absent alors que le lectorat existe», a 
plaidé Alphonse Nkala. 
Notons que les participants ont été aussi 
servis en Stand up avec un numéro de 
Jérémie Nzoussi, artiste écrivain de la 
Lékoumou, et un conte théâtralisé avec 
Didier Ongali dans son spectacle intitu-
lé «Piendo». Une déclamation de textes 
des auteurs locaux et ceux des interve-
nants a aussi eu lieu ainsi qu’une exposi-
tion vente et dédicace des livres.
Au terme des rencontres, les parti-
cipants ont souhaité revoir les inter-
venants pour d’autres activités sur le 
livre et la littérature et souhaité que 
ce genre de geste se multiplie à Sibiti. 
Martin Papé, venu de Kinshasa, a aussi 
manifesté sa satisfaction pour le bon dé-
roulement des activités, les animations, 
l’engouement des uns et des autres ainsi 
que la bonne qualité des interventions.

Lucie Prisca Condhet N’Zinga

JOURNÉE MONDIALE DU LIVRE ET DU DROIT D’AUTEUR:

Alphonse Nkala satisfait des activités 
organisées dans la Lékoumou 

Alphonse Nkala

Entreprise en 2004 à la faveur de la première opération 
dite de municipalisation accélérée, la construction de 
la mairie de Ngoyo s’est depuis lors brutalement arrê-
tée. Les travaux avaient démarré avec une avancée si-
gnificative,  l’édifice prenant petit à petit forme. Après, 
plus rien depuis quinze ans et le chantier est devenu un 
éléphant blanc.
Érigé à quelques encablures du centre de santé intégré 
et de l’école primaire de Ngoyo, l’imposant immeuble, 
une fois achevé, devrait permettre au personnel de la 
mairie de travailler dans de très bonnes conditions.  
Malheureusement, ses travaux ont été stoppés mal-
gré les multiples visites d’inspection des autorités du 
pays. Pour tout dire,  ce chantier était déjà largement 
avancé et il ne restait que les tâches de finition telles la 
peinture, l’électricité, le carrelage, les baies vitrées, les 
portes et les fenêtres, les guérites, la pose des pavés, le 
mur de clôture, etc. 
Actuellement, le maire de Ngoyo occupe  avec ses ad-
ministrés une bâtisse privée située non loin du poste 
de police dudit  arrondissement. Ses agents et ceux des 
services déconcentrés s’agglutinent dans les quelques 
pièces à leur disposition, en attendant leurs nouveaux 
locaux qui jusque-là restent inachevés. 
Construite au même moment que la mairie du cin-
quième arrondissement, Mongo Mpoukou, la mairie de 
Ngoyo a déjà connu deux administrateur-maires. La 
population de cette circonscription administrative a 
une seule idée en tête, la reprise et l’achèvement des 
travaux du siège de leur mairie.

Hugues Prosper Mabonzo 

INFRASTRUCTURES

Ngoyo toujours en attente 
du siège de sa mairie 
Les travaux de construction du siège de la mairie du 

sixième arrondissement de Pointe-Noire sont arrêtés il 

y a près de quinze, laissant place à l’incertitude. 

La mairie de Ngoyo devenue un éléphant blanc / DR
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La neuvième édition des retrouvailles théâtrales scolaires a pris fin à Pointe-Noire avec la remise des 

diplômes et trophées aux meilleurs comédiens et troupes qui se sont distingués.  

Organisée par le Club des jeunes artistes créa-
teurs (Cjac) avec l’appui du CPGOS et Délices 
Maé, la neuvième édition a été marquée par des 
spectacles de qualité livrés par des troupes sco-
laires et universitaires.
Ainsi, au terme de quatre jours de représenta-
tions théâtrales, le jury s’est prononcé sur la di-
rection d’acteur, la diction, la présence scénique,  
la scénographie, le thème, la durée, la discipline 
et a livré son verdict en toute indépendance.  
Pour le concours Miss scolaire, les trois membres 
du jury ont noté les candidats suivant la dé-
marche, le charme, le sourire, l’élégance, la sou-
plesse et l’éloquence. Ainsi, ont été distingués :
Catégorie primaire
Meilleur spectacle : Esperantos avec l’école 
Eximus international school
Meilleur acteur : Bayonne Kukell d’Eximus
Meilleure actrice : Esseau Anne Monique de  
Dom-Helder-Camara
Catégorie collège
Meilleur collège: Dom-Helder-Camara avec la 
pièce «L’héritage»

Meilleur acteur : Obambi Maurice de Dom-Hel-
der-Camara
Meilleure actrice : Missengue Rhema de Dora 
Exploratrice
Catégorie Lycée
Meilleur lycée : CEPL avec la pièce «Thérapie 
aux abords du quai» de Huguette Ganga Mas-
sanga
Meilleur acteur : Mikala Yoann de CEPL
Meilleure actrice : Batchi Colette Cicilia de 
CEPL
Catégorie Université
Meilleure université : la Haute école Léo-
nard-de-Vinci dans la pièce «La marmite de 
Koka Mbala» de Guy Menga
Meilleure actrice : Momo Stevie de la Haute 
école Léonard-de-Vinci et le meilleur acteur 
étudiant de EAD
Miss FTSPN 2019: Agathe Anastasie Ba-
bette-Nyalotété (20 ans)
Le meilleur spectacle des spectacles -prix spécial 
jury est revenu à la Haute école Léonard-de-Vinci.

 H.B.M.

La structure destinée à œuvrer dans la protection de la biodiversité 

vient d’être créée par les associations Institut cerveau vert (ICV-2063) 

de Brazzaville et le Réseau développement humain durable (RDHD) du 

Kouilou-Pointe-Noire.  

Après plusieurs séances de tra-
vail, les membres des deux orga-
nisations non gouvernementales 
se sont accordés pour mettre en 
place La Croix verte, pour mener 
des actions de protection et de 
préservation de l’environnement 
et de la biodiversité.
À Brazzaville comme à Pointe-
Noire et dans les périphéries,  
cette structure assurera la 
veille environnementale auprès 

des sociétés multi nationales 
et de la puissance publique en 
menant des actions de sensibi-
lisation aux écosystèmes fores-
tiers et côtiers, la pollution des 
eaux, de l’air, des marchés, etc.
Depuis de longues dates, ICV-
2063 et RDHD appellent les 
partenaires à un regard minu-
tieux en les accompagnant par 
des gestes de solidarité, avec 
leur thème « Sauvons notre en-

vironnement le plus immédiat, 
pour enfin sauver la planète 
terre » qui se dégrade tous les 
jours à cause des activités hu-
maines. « Si nous ne le faisons 

pas, si nous ne prenons pas 

conscience dès aujourd’hui, 

à quand le faire et quel hé-

ritage allons-nous laisser à 

cette progéniture…? », s’inter-
rogent les deux organisations.
À l’instar de la Croix rouge qui 
évolue dans l’humanitaire, la 
Croix verte va œuvrer de ma-
nière active dans la protection 
de l’environnement.

H.B.M.

« Le choix de l’orientation aux 
métiers des transports et de la 
logistique» et «La professionnali-
sation de la formation aux métiers 
des transports et de la logistique» 
ont été les thèmes développés tour 
à tour par  Dominique Candide Fa-
brice Koumou Boulas, président de 
l’ALC, et les cadres des sociétés 
Congo Terminal et Ilogs.
Dans sa communication, Koumou 
Boulas a montré l’importance 
de la formation aux métiers des 
transports et de la logistique 
au Congo. Des métiers à valori-
ser, selon lui, et qui doivent être 
connus puisque la logistique a 
l’avantage de toucher tous les 
domaines d’activités. Secteur 
stratégique visant à gagner en 
productivité, la logistique, avec la 
modernisation du Port autonome 
de Pointe-Noire par exemple, a 
t-il dit, offre plusieurs opportu-
nités d’emplois à condition de 
connaître la tendance du marché 
et les types d’emplois recherchés. 

D’où, a-t-il invité, la nécessité  de 
valoriser et professionnaliser la 
formation à ces métiers au Congo 
en commençant par l’orientation. 
De leur côté,  les cadres des so-
ciétés Congo Terminal et Ilogs 
ont, pour leur part, partagé leurs 
expériences en entreprises et 
parlé des opportunités d’offres of-
fertes par celles-ci. Congo Termi-
nal, par exemple,  dont l’activité 

principale est la manutention de 
navires porte-conteneurs au char-
gement et  déchargement, donne 
une panoplie de métiers (métiers 
de la logistique, les métiers admi-
nistratifs et les métiers opération-
nels).  La société qui a démarré en 
2009 avec une centaine d’agents 
emploie aujourd’hui près de huit 
cents travailleurs. Un chiffre qui 
va augmenter les années à venir 

avec les perspectives de moderni-
sation et d’extension visant à faire 
d’elle une véritable plate-forme 
de transbordement de l’Afrique 
centrale et la porte d’entrée du 
Bassin du Congo, a dit Guy Wawa, 
chef de service manutention à 
Congo Terminal.
Dans la manutention portuaire, le 
CSP Ilogs est le seul terminal spé-
cialisé destiné aux activités oil et 

gaz dans un rayon de 500 km dans 
la sous-région autour de Pointe-
Noire. Pour accroître la qualité 
des services et  la compétitivité, 
la société a renforcé ses règles de 
sécurité et intensifié la formation 
en vue de consolider la profes-
sionnalisation du personnel, no-
tamment des postes techniques 
des opérations portuaires et de 
levage, ont renchéri Marco Ngoyi, 
du département Infrastructures, 
systèmes et réseaux, et Placide 
Kembo d’llogs . Dans un élan inte-
ractif, les élèves se sont exprimés 
sur les conditions de recrutement 
et les modalités d’emploi sans 
oublier les différents avantages 
offerts par la logistique au Congo.
« Dans la politique gouverne-

mentale du Congo, le secteur 

de la logistique est stratégique 

pour contribuer à la diversi-

fication de l’économie natio-

nale », a conclu Dominique Can-
dide Koumou Boulas.  

Hervé Brice Mampouya

ORIENTATION SCOLAIRE

Des élèves édifiés sur les opportunités d’emplois offertes par la logistique 
L’Association des logisticiens du Congo (ALC) a organisé, le 9 mai à Pointe-Noire, à l’intention des futurs bacheliers et des parents d’élèves, un focus portant sur le métiers des 

transports et de la logistique, en présence de responsables de l’Enseignement primaire, secondaire et de l’alphabétisation, et ceux de l’Enseignement technique et professionnel.  

Une vue des participants à la conférence de l’ALC / Adiac 

ENVIRONNEMENT 

La Croix verte voit le jour au Congo

FESTIVAL DE THÉÂTRE SCOLAIRE, UNIVERSITAIRE ET DE MODE AFRICAINE

Des trophées décernés aux lauréats

On constate ces derniers temps, dans la plupart de nos 
départements, un mouvement inverse à l’exode rural, 
c’est-à-dire certains jeunes n’ayant pas trouvé du tra-

vail en ville vont vers les campagnes pour se livrer aux activi-
tés agricoles. Mais ces jeunes refusent de travailler en coopé-
ratives parce qu’ils ignorent les avantages qu’offre le travail 
communautaire. Ils préfèrent travailler individuellement en 
oubliant que l’individualisme n’offre que des moindres avan-
tages.
Si ces jeunes, qui sont d’ailleurs dans les départements du 
pays, notamment le Niari, les Plateaux, les deux Cuvette, 
la Lékoumou, la Bouenza, le Pool, la Sangha et autres, pou-
vaient se regrouper en coopératives, ils  bénéficieraient des 
formations et  de certaines logistiques agricoles de la part 
des autorités nationales, des individus ou des organismes in-
ternationaux. Cela leur permettrait de produire en grande 
quantité et d’avoir une autonomie financière considérable.
Pour se rendre compte de cette réalité, il suffit de faire la 
route Pointe-Noire-Brazzaville ou Brazzaville-Ouesso. A 
chaque arrêt, des jeunes filles et garçons déferlent autour 
du véhicule pour vendre toute sorte de produits de leurs 
plantations. Et quand on les interroge sur la nécessité de 
travailler en équipes, la plupart ironisent et parlent avec lé-
gèreté : « Pourquoi vais-je travailler en équipes ? J’ai mes 

propres bras pour cultiver mes champs seule » Cette ré-
ponse quelque peu décevante est d’une jeune fille ayant une 
vingtaine d’années abordée dans une localité. D’autres jeunes 
coupent court, en disant qu’ils préfèrent travailler avec leurs 
propres parents. Car les coopératives, selon eux, créent des 
problèmes lorsqu’on fait la  répartition des dividendes.
Ces réponses prouvent que l’idée même de la coopérative ou 
de la communauté est loin d’être acceptée par tous. Pourtant 
la force physique d’une jeune fille ou garçon associée à celle 
de sa mère ne  permet pas d’avoir de vastes hectares.  Au-
jourd’hui, le travail ne devrait plus s’identifier à celui d’hier 
où la petite agriculture n’était que celle d’autosubsistance. 
Ces jeunes savent bien que le travail de la terre en coopéra-
tive rapporte beaucoup plus d’argent.
,Cependant, les spécialistes des questions agricoles doivent 
aider ces jeunes à abandonner l’agriculture d’autosubsis-
tance familiale pour pratiquer l’agriculture communautaire 
qui peut les amener à l’ouverture des comptes d’épargne 
collectifs salutaires pour tous. Les jeunes, le travail en coo-
pérative procure des avantages à la communauté et la nation  
tout entière

Faustin Akono

HUMEUR

Les jeunes agriculteurs 
ruraux devraient 
s’organiser en coopératives 
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N’en doutons pas un instant : 
les décennies à venir démon-
treront de façon accablante 

qu’en pariant sur la manipulation 
de l’atome pour se doter d’armes de 
dissuasion dite « massive», l’homme 
du vingtième siècle a commis la plus 
grave des erreurs et hypothéqué sé-
rieusement son propre avenir. Dres-
sé dès la fin de la Seconde Guerre 
mondiale lorsque les Etats-Unis 
lancèrent leurs bombes sur les villes 
japonaises d’Hiroshima et de Naga-
saki, causant la mort de centaines de 
milliers d’innocents, ce constat a été 
longtemps récusé par les Etats qui 
s’étaient dotés de ce type d’armes 
ou qui voulaient s’en doter. Mais il 
apparaît de plus en plus évident au-
jourd’hui, avec cette conséquence 
que tôt ou tard les puissances nu-
cléaires seront obligées de faire 
machine arrière en détruisant leur 
arsenal. Et ce ne sont pas les gesti-
culations de Kim Jong-Un ou les ro-
domontades de Donald Trump qui y 
changeront quelque chose.

Dans le moment où les conflits dits 

« de basse intensité », c’est-à-dire 
fondés sur le terrorisme, se multi-
plient à la surface du globe, croire 
que la possession de l’arme nucléaire 
peut protéger un pays et son peuple 
relève du fantasme. Outre le fait que 
la détention et l’entretien de ce type 
d’engins sont ruineux au sens propre 
du terme, leur vieillissement finira 
tôt ou tard par poser des problèmes 
environnementaux que les puis-
sances les plus riches s’avèreront in-
capables de résoudre. L’Angleterre, 
la Chine, les Etats-Unis, la France, 
Israël, l’Inde, le Pakistan, la Russie 
en font d’ores et déjà l’amère expé-
rience. Et si les dirigeants iraniens 
ou nord-coréens avaient deux sous 
de bon sens, ils ne commettraient 
pas l’erreur qui consiste à dépenser 
des sommes pharamineuses pour se 
doter d’armes qui ne seront jamais 
utilisées.

Au cœur de la théorie de la dissua-
sion sur laquelle repose la détention 
de l’arme dite « suprême » figurent 
deux illusions :
° La première est de croire qu’un 

pays pourrait lancer un ou plusieurs 
missiles chargés d’une bombe de ce 
type afin de se protéger d’une me-
nace ou de répondre à une attaque 
lancée contre son territoire. Le 
simple fait de les brandir provoque-
rait à coup sûr une « bronca » mon-
diale qui se transformerait en un 
tsunami politique et diplomatique 
contre lequel aucun gouvernement, 
aussi puissant soit-il, ne pourrait lut-
ter. Mis aussitôt au ban des nations, 
le pays qu’il dirige verrait sa crédibi-
lité s’effondrer et un mur planétaire 
s’ériger devant lui pour l’obliger à 
faire machine arrière.

° La seconde illusion, plus dange-
reuse encore, est de croire qu’une 
économie moderne, aussi riche 
soit-elle, pourra très longtemps en-
core financer les recherches néces-
saires pour tout à la fois moderniser 
l’arme nucléaire et en détruire les 
produits lorsqu’elle s’avèrera dé-
passée. Les pays détenteurs de ce 
type d’armes le savent parfaitement 
qui découvrent aujourd’hui ce que 
leur coûtera dans le proche avenir 

l’enfouissement des déchets dont la 
destruction demandera des milliers 
d’années et que le moindre tremble-
ment de terre pourrait transformer 
en un nouveau Tchernobyl.

Ce qui est écrit ici ne date pas d’au-
jourd’hui et nombreux sont les ob-
servateurs de la scène humaine qui 
l’ont exprimé sur les cinq continents 
depuis le début des années quarante 
du siècle précédent, lorsque se 
précisa la mise au point de ce type 
d’armes. Mais il est très probable 
que l’éveil de l’humanité sur les me-
naces croissantes que fait peser sur 
elle l’illusion nucléaire provoquera 
dans les décennies à venir une ré-
volte générale contre laquelle les na-
tions les plus riches ne pourront pas 
lutter. Tôt ou tard, en effet, l’élimi-
nation de ces armes figurera en tête 
des actions à mener pour la protec-
tion de la nature et donc la survie de 
l’humanité.
Affaire stratégique à suivre de très 
près donc !
 

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Le pari fou de l’arme nucléaire

Avant que ne débute le spec-
tacle proprement dit, le direc-
teur de cabinet du ministre de la 
Culture et des arts par intérim, 
Romain Pindou,  dans son mot 
de bienvenue, a rappelé les fruc-
tueuses relations de coopération 
dans les domaines de la culture 
et des arts, qu’entretiennent de-
puis quelques années, la ville de 
Brazzaville (Congo) et la munici-
palité de Nanjing (Chine). Pour 
preuve, a-t-il précisé, le 28 avril 
2015, devant un public médusé, 
admiratif et conquis à la fois, Les 
petites fleurs de Nanjing s’étaient 
produites dans la même salle du 
Palais des Congrès. Et ce 10 mai, 
le tour est revenu à la Troupe 
acrobatique de la municipalité de 
Nanjing de s’y produire, dans le 
cadre de la célébration des cin-
quante-cinq ans d’établissement 
des relations diplomatiques entre 
la République du Congo et la Ré-
publique populaire de Chine.
« La municipalité de Nanjing, 
à travers sa troupe acrobatique, 
vient nous gratifier d’un pro-
gramme haut en sons et en cou-
leurs qui va dérouler sous nos 
regards, des tableaux de choré-
graphie, de chansons et d’acro-
batie qui je l’espère, vont nous 
plonger tous dans l’émerveille-
ment », a déclaré Romain Pindou.  
Après le discours du directeur 
de cabinet, le Ballet national du 
Congo a donné le top par une 
prestation en l’honneur de leurs 
hôtes de marque. Sitôt après, la 
troupe chinoise a pris le relais 
à travers un spectacle marqué 
par cinq moments : la danse, le 
chant, la jonglerie, l’acrobatie et 

la magie. Le spectacle a débuté 
par la danse d’introduction, dite 
«L’âge d’or en fleur », par tous les 
danseurs. « Nostalgie» a été pré-
sentée par le trio d’instruments 
musicaux traditionnels chinois, 
composé de Zhang Yaozhe, Wang 
Yu, et Zhou Rong. Alors que Jiang 
Qiang, un des artistes de cette 
troupe, a presté sur la jonglerie. Il 
y a eu également la prestation des 
solos masculins «Allez vers la joie 
et l’entente» présenté par Guo 
Zexue. Il a été de même pour le 
solo de pipa (guitariste chinoise), 
notamment la musique de danse 
de l’éthnie Yi, par Zhaang Yaozhe. 
Tout comme l’imitation vocale par 
Li Xianbi. Toutes les danseuses de 
la troupe acrobatique de Nanjing 
ont présenté une prestation, sur 
les jeunes femmes dans l’opéra 
traditionnel chinois. Cela a été 
suivi par la danse «La mobilisa-

tion des soldats par le roi de Qin», 
présentée par Liu Jialet et autres. 
La danse Ouïgoure «Dévoile-toi» 
a été bien saluée par le public 
venu si nombreux.  
L’acrobatie a été au rendez-vous 
avec la prestation «Le ballet sur 
la tête» par Wang Shousen, Qu 
Ningli, et Hu Ruihua. Outre l’acro-
batie, il y a eu une scène de magie, 
avec le témoignage d’un miracle, 
par Fan Zhenming. Le public a 
assisté ensuite au concert d’érhu, 
un violon chinois, portant sur 
la course de chevaux, par Zhou 
Rong et Wang Yu. Su Manli a pres-
té sur solos féminins, notamment 
sur de bonnes nouvelles et l’allé-
gresse.
 
«Aucune culture ne peut pré-

valoir sur l’autre»

Peu avant la danse de conclu-
sion, portant sur «L’hymne au 

bonheur», par tout le groupe, 
un artiste de la Troupe Nanjing 
a interprété fidèlement la chan-
son «Congo ekolo monene» de 
Jacques Loubelo. Il a été vive-
ment ovationné par le public qui 
l’a accompagné dans l’interpréta-
tion de cette chanson.
A l’issue du spectacle, l’ambassa-
deur de la République populaire 
de Chine au Congo, Ma Fulin, a 
rappelé le contexte de sa tenue, 
tout en mettant un accent sur la 
valorisation des cultures. « La 
culture, c’est mieux connaître 
les différents pays et les dif-
férents peuples, c’est très im-
portant. Comme les cultures 
ne sont pas les mêmes, il faut 
qu’on s’échange pour trouver 
les meilleures compréhensions 
d’une culture. Aucune culture 
ne peut prévaloir sur l’autre, 
ce qui suppose que toutes les 

cultures sont au même pied 
d’égalité. Ce spectacle s’inscrit 
dans le cadre de la célébration 
du cinquante-cinquième anni-
versaire. Pour nous, l’anniver-
saire c’est un point qui marque 
un nouveau départ. C’est une 
consolidation. Et pour nous, la 
célébration du cinquante-cin-
quième anniversaire, c’est 
pour l’année toute entière et 
non pour une date », a indiqué 
le diplomate.
Avant de quitter la République du 
Congo pour Nairobi, au Kenya, la 
troupe acrobatique de Nanjing a 
tenu une conférence sur l’histo-
rique de la langue chinoise, le 11 
mai, à l’auditorium du rectorat, 
en présence des étudiants congo-
lais. Cette langue, ont déclaré les 
intervenants, date des milliers 
d’années. Elle prend sa source 
des caractères symbolisant les 
animaux et autres espèces. Cerise 
sur le gâteau, la troupe chinoise a 
fait déguster à l’auditoire un spec-
tacle en magie et chants (chan-
sons chinoises et congolaises).
Rappelons que ce spectacle a 
été organisé par le ministère de 
la Culture et des arts du Congo, 
en partenariat avec le ministère 
de la Culture et du tourisme de la 
République populaire de Chine, 
l’ambassade de la République po-
pulaire de Chine au Congo, entre-
pris par le bureau des échanges et 
de la coopération internationale 
du ministère de la Culture et du 
tourisme de la République popu-
laire de Chine, et le bureau muni-
cipal de la Culture et du tourisme 
de Nanjing de Chine.

Bruno Okokana

ARTS DE SCÈNE 

La troupe acrobatique chinoise présente un spectacle sur « le charme de Nanjing » 
La prestation a eu lieu le 10 mai, au Palais des congrès, sous le patronage du ministre de la Culture et des arts, Dieudonné 
Moyongo, en présence de l’ambassadeur de la République populaire de Chine au Congo, Ma Fulin, et de bien d’autres 
personnalités.

La troupe chinoise sur la scène du palais des Congrès


